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RESUME 

Pour promouvoir certains produits alimentaires pour leur qualité et pour éviter 
les publicités trompeuses, la France a mis en place des signes officiels de qualité 
(AOC, label, certification de conformité, mention agriculture biologique et produit de 
montagne}, répondant à ces deux objectifs. La majorité de ces signes de la qualité 
doivent respecter un cahier des charges mettant en avant des caractéristiques bien 
définies. Par ailleurs, la communauté européenne a créé des outils de reconnaissance 
pour renforcer la protection· de ces signes . de la qualité (Appellation d'Origine 
Protégée, Indication Géographique Protégée et Attestation de Spécificité). 

Le Langual est un système de clàssification codifié, appliqué aux aliments. 
Ce système, utilisant plusieurs descripteurs, donne la possibilité d'échanger des 
informations entre différentes ban ues de · données alimentaires. 
Cependant, a codification de Langual n'est pas bien adaptée aux si 
A partir de l'exemple des vtns, des propos1tlons e nouveaux 
apportées dans cette étude. 

Mots clés : AOC/label/certificat de conformité/agriculture biologique / AOP /IGP 
/ Attestation de spécificitéNQPRDNDT NDP/Langual. 
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INTRODUCTION 

Le sujet de ce rapport s'inscrit dans la recherche des relations entre « le 
code » Langual et les signes de qualité, avec une application aux vins. 

Aujourd'hui, garantir la qualité« sécurité» et acquérir la confiance de ses 
clients suffit rarement. Encore, il faut mettre en vente des denrées qui plaisent au 
consommateur et lui donner les moyens de les repérés dans les rayons. 

Les marques commerciales et les marques collectives sont de bons 
vecteurs de fidélisation des clients. Mais, pour améliorer la caractérisation et la 
reconnaissance des qualités gustatives, technologiques ou (psychosociales) ou 
dues au terroir des denrées alimentaires, la France s' est dotée, au fil des années, 
sous l'impulsion du ministère de l'Agriculture, de la pêche et de l'alimentation, 
d'une palette de signes officiels. Tous ont une signification bien précise et des 
conditions d'octroi rigoureuses. Ils sont à la disposition du monde agro­
alimentaire ; aux opérateurs de choisir le plus adapté à leur stratégie qualité. 

A partir de l'année 1992, des outils de protection et de promotion des denrées 
alimentaires de qualité existent au plan européen. Produit, dénomination, 
tradition, modes de production, tout peut désormais être protégé et donc promu 
au sein du grand marché européen. Tout, pourvu que ce soit justifié. Aux 
opérateurs, de chaque pays membre, d'adopter de bonnes stratégies et d'utiliser 
les bons outils. 

Le Langual, d'origine américaine, est un langage de classification codifié et de 
description des aliments. Certains instituts français (ex :le CIQUAL) ou 
internationaux utilisent ce langage et participent à son développement. Ce 
système de codification, touchant plusieurs domaines (par exemple composition 
et réglementation), est un outil qui peut apporter une standardisation entre 
différentes bases de données sur les aliments. 

Dans les pages suivantes, d'abord un bilan sur les signes officiels français de la 
qualité et sur la réglementation communautaire sera effectué. Ensuite, une 
description des différentes appellations français et les différentes classifications 
communautaires sur le vin sera réalisée. En:fin, des relations entre les signes de 
qualité, spécialement pour les vins sont proposées. 





PARTIE A 

LES SIGNES DE LA QUALITE 





I- LES SIGNES DE QUALITE DU PRODUIT 

I-1 LES LABELS QUALITES 

les labels de qualité agricoles ont été crée par la loi d'orientation agricole 
de 1960 pour faire face à une forte demande de productivité agricole susceptible 
de faire baisser le niveau de la qualité des produits alimentaires proposés aux 
consommateurs. 
La loi du 3 Janvier 1994 relative à la reconnaissance de qualité des produits 
agricole et alimentaire a modifié la définition légale des labels (Loi de 5 août 
1966 modifiée par la loi du3 décembre 1988) afin d'être en cohérence avec la 
réglementation européenne. 

I-1.l DEFINITION 

Les labels agricoles attestent qu'une denrée alimentaire ou qu'un produit 
agricole non alimentaire et non transformé possède un ensemble distinct de 
qualités et caractéristiques spécifiques préalablement fixées dans un cahier des 
charges et établissant un niveau de qualité supérieure. 

Un label agricole est, soit un label national dit « Label Rouge » du nom de la 
marque collective qui illustre, marque propriété du ministère de l'agriculture, de 
la pèche, et de l'alimentation, soit un label régional qui présente le même niveau 
de qualité, mais auquel s'ajoutent des caractères typiques, traditionnels ou 
représentatifs d'une région. 
Il existe aujomd 'hui sept labels régionaux qui sont des marques collectives 
appartenant aux organismes certificateurs ou aux structures collectives qui y 
adhèrent. 

Dans les deux cas, un produit alimentaire sous label doit présenter une qualité 
supérieure, garantie par des tests gustatifs donnant de meilleurs résultats que les 
produits courants présents sur le marché. 

1-1.2 L'HOMOLOGATION 

les dossiers de demande de label doivent émaner d'une structure collective 
qui doit apporter la preuve de la qualité de leurs produits. Ce produit doit 
comprendre (d'après l'article 19 du décret n°96-193 du 12 Mars 1996): 

- la désignation précise du produit ; 
- l'identification et les statuts du groupement demandeur du label précisant 
notamment les conditions d'adhésion au groupement ; 
- Un cahier des charges définissant un ensemble distinct de qualités et de 
caractéristiques spécifiques, établissant un niveau de qualité supérieure ( annexe 1) 
et indiquant les méthodes de contrôle afférentes à ces caractéristiques ; . 
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- les éléments justificatifs permettant d'établir le niveau de qualité supérieure du 
produit 
- Une étude de faisabilité technique de mise en œuvre du label 
- Un modèle d'étiquetage (annexe 2) 
- Une fiche de synthèse de ce dossier 
- Le nom de l'organisme certificateur agrée pour le produit ou la demande 
d'agrément. 
Dans le cas du label rouge, le dossier est instruit par la Commission Nationale 
des Labels et des Certifications de produits agricoles et alimentaires (CNLC). 
Puis, cette commission donne son avis aux ministres charges de l 'Agriculture et 
de la consommation pour une homologation par un arrêt conjoint. D'autre part 
pour le label régional, les dossiers sont instruits par la commission régionale des 
produits alimentaires de qualité. L'homologation se fait par arrêté préfectoral. 

I-2 LA CERTIFICATION DE CONFORMITE 

la certification de conformité est une création récente, puisqu'elle remonte 
à une loi de 1988 relative à l'adaptation de l'exploitation agricole à son 
environnement économique et social. 

1-2.1 DEFINITION 

La loi de 3 janvier 1994 relative à la reconnaissance de qualité des 
produits agricoles et alimentaires reprend la définition de 30 décembre 1988 
puisque d'après l'article l 115-23 du code de consommation: la certification de 
conformité atteste qu'une denrée alimentaire ou qu'un produit agricole non 
alimentaire et non transformé est conforme à des caractéristiques spécifiques ou à 
des règles préalablement fixes dans un cahier des charges portant, selon le cas sur 
la production, la transformation ou le conditionnement et, le cas échéant, 
l'origine géographique de la denrée ou du produit lorsque cette origine est 
enregistrée comme une indication géographique protégée. 

1-2.2 CONDITIONS D'OBTENTION 

la certification de conformité est avant tout un instrument d'identification 
des caractéristiques spécifiques d'un produit. Pour cela, elles doivent reposer sur 
des critères objectifs mesurables, traçables et significatifs consignés dans une 
norme ou dans un cahier des charges tout en tenant comte de certaines 
restrictions. Les spécifications techniques ne doivent pas s'assimiler a des 
caractéristiques relevant d'un autre système de reconnaissance de la qualité ou de 
la spécificité des produits (AOC, label, ou agriculture biologique). Elles ne 
doivent pas non plus avoir pour effet de contourner ou de démarquer 
marginalement les caractéristiques particulières des labels (niveau de qualité 
supérieure). La certification de conformité ne peut pas se reposer exclusivement 
sur le respect de bonnes pratiques de fabrication qui permettent seulement de 
satisfaire des exigences sanitaires ou hygiéniques applicables à tous les produits. 
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Cependant, un cahier des charges peut contenir des dispositions relatives à 
l'hygiène dès lors qu'elles influent sur l'une des caractéristiques spécifiques du 
produit. 
Le cahier des charges est ; 

soit un document contenant une spécification de type normatif : 
- les caractéristiques spécifiques du produit reposant sur des critères objectifs, 
mesurables, traçables, significatifs, sont consignés dans ce document qui peut 
être élaboré par un opérateur individuel ou par une structure collective. 
Le cahier des charges fait l'objet d'une mise en publicité officielle pendant deux 
mois et d'une vérification par la section« examen des référentiels» de CNLCPA 
avant son utilisation. Par conséquent, le cahier des charges doit comprendre 
(d'après l'article 26 du décret n°96-193, 12 mars 1996): 

*l'identité du demandeur. 
*l'indication précise du produit. 
*Les caractéristiques spécifiques du produit ou les règles 

préalablement fixées pouvant donner lieu à certification ainsi que les 
méthodes de contrôles correspondantes. 

*Un modèle d'étiquetage (annexe 3) 
Les cahiers des charges doivent être accompagnés d'we fiche de synthèse 
du dossier indiquant notamment les caractéristiques certifiées qui figurent 
sur l'étiquetage du produit. 
Soit une norme homologue, la norme peut se définir comme un ensemble 

de spécification technique volontaire. Elle n'est pas d'application obligatoire 
donc différente des réglementations et codes d'usages, elle est évolutive, élaborée 
par un organisme reconnu. En France, l'Association Française de Normalisation 
(AFNOR) a ce pouvoir. On distingue 4 types de normes selon leur contenu: 
- Les normes de spécification de produit qui définissent la composition d'un 
produit. 
- Les normes d'environnement de produit qui définissent des éléments tels que 
des emballages, des techniques de stockage ou encore des ingrédients; 
- Les normes de lignes directives qui énoncent des recommandations, par 
exemples en matière de bonnes pratiques de sécurité alimentaire; 
- Les normes de méthodes d'analyse et d'échantillonnage. 
La certification de conformité à vocation à s'appuyer sur les normes de 
spécification de produit qui définissent la composition du produit, sa 
terminologie, ses caractéristiques organoleptiques, physico-chimiques 
éventuellement microbiologiques et, le cas échéant, certaines règles de 
fabrication. Elles peuvent comporter des caractéristiques optionnelles. 
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I-3 AGRICULTURE BIOLOGIQUE 

La notion d'agriculture biologique est apparue en Europe dans les années 
1930 et elle trouve son origine dans les pays de l'Europe du Nord notamment en 
Allemagne. Elle apparaît en France dans la loi d'orientation agricole du 4 Juillet 
1980, modifiée par la loi du 30 Décembre 1988 relative à l'adaptation de 
l'exploitation agricole à son environnement économique et social. D'autre part, 
au niveau communautaire, cette notion est définie dans le règlement n°2092/9 l 
relatif au mode de production biologique du 24 Juin 1991 qui s'applique aux 
produits agricoles végétaux non transformés (céréales, légumes, fruits, ... ), aussi 
qu'aux produits destinés à l'alimentation contenant un ou plusieurs ingrédients 
d'origine végétale comme le pain , biscuit ou jus de fruit. Ce règlement de base a 
fait l'objet de plusieurs règlements d'application et de règlements le modifiant, le 
dernier en date est celui du 22 Juin 199.5 (règlement n° 1935/95). Les produits 
animaux ( viandes, produits laitiers, œufs ... ) ne sont pas encore concernés par 
cette réglementation communautaire, du mois tant que leurs principes de 
production et leurs règles de contrôle n'ont pas été introduits dans le règlement. 
Ils sont cependant régis par la réglementation nationale (Loi de 1980 et son 
décret d'application de 1996). 

I-3.1 DEFINITION 

Un produit « Bio » est un produit agricole ou une demée alimentaire 
résultant d'un mode de production exempt de produits chimiques de synthèse. 
Les acteurs de la production biologiques, et particulièrement les agriculteurs 
biologiques, doivent appliquer des méthodes de travail fondées sur le recyclage 
des matières organiques naturelles et sur la rotation des cultures. Celles-ci visent 
à respecter l'équilibre des organismes vivants qui peuplent le sol (bactéries, vers 
de terre, ect. ). 

1-3.2 LES CONDITIONS D'OBTENTION 

Tout agriculteur peut prétendre devenir producteur biologique. Mais pour 
utiliser le terme «biologique», faisant référence à une méthode de production 
( étiquetage, publicité, factures), il doit notifier son activité au près de la Direction 
Départementale del' Agriculture et de la forêt (D.D.A.F.) de son département. Il 
doit s'engager de respecter les règles de production et d'élaboration définies au 
plan français et/ou communautaire. D'autre part, il doit soumettre son produit au 
contrôle et à la certification, c'est à dire à l'autorisation d'un organisme 
certificateur agréé par la CNLC. 
L'agrément et l'homologation (homologation du cahier des charges) font l'objet 
d'un arrêté des Ministres chargés de l 'Agriculture et de la consommation suite à 
l'avis de la CNLC. 
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1-4 LES PRODUITS DE MONTAGNE 

Dans le but de valoriser la spécificité d'un produit, tout en contribuant au 
maintien de l'activité de son aire de production, on a cherché depuis nombreuses 
années, à s' intéresser aux produits agricoles de qualité dans les région de 
montagne. Les textes de loi concernant les produits dits « produit de montagne »' 
ont connu plusieurs changements. 

1-4.1 DEFINITION 

Dans le 1 cr article de la loi de 9 janvier 85 on a définit le terme montagne 
par: « la montagne constitue une entité géographique, économique et sociale dont 
le relief, le climat, le patrimoine naturel ou culturel nécessitent la définition et la 
mise en œuvre d'lllle politique spécifique de développement, d'aménagement et 
de protection ». 
La délimitation géographique d'une zone est faite par un arrête ministériel. 
Chaque zone de montagne et zones qui lui sont immédiatement contiguës et 
forment une même entité géographique, économique et sociale, constitue un 
massif.(ex: Alpes du nord, Alpes du sud, massif cen~ ... ). 
De l'année 1985 jusqu'à l'année 1993, le mot montagne est utilisé dans deux 
références, dans l'appellation «montagne» et dans l'indication de provenance 
«montagne». Les conditions d'utilisation de ces deux termes sont fixés dans 
deux décrets du 26 février 1988 n°88/194 pour le premier et n°88/195 pour le 
deuxième. 
La loi n°94/2 du 3 janvier 1994 relative à la reconnaissance de qualité des 
produits agricoles et alimentaires, en modifiant les articles 33 à 35 de la loi 
n°85/30 du 9 Janvier 1985 a supprimé la distinction entre l'appellation 
« montagne » et l'indication de provenance « montagne ». Aussi, cette loi a rendu 
tributaire, l'obtention d'une référence géographique spécifique aux zones de 
montagne à la demande d'enregistrement, au préalable, à une Appellation 
d'Origine Protégée ou en Indication Géographique Protégée (protections 
communautaires) conformément à l'article L llS-26-1 du code de la 
consommation. Cette même loi, attribue le terme montagne qu'aux produits 
bénéficiant soit d'un label ou d'une certification de conformité. 
La loi du 1er février 1995 relative à la modernisation de l'agriculture, a retouché 
de nouveau, en introduisant un certain assouplissement., dans les articles 33 à 35 
de la loi du 9 Janvier 1985. Désormais, l'utilisation du terme montagne ou des 
références géographiques spécifiques aux zones de montagne n'est permise que 
par obtention d'une autorisation administrative. Aujomd'hui, un décret en conseil 
d'état est en cours d'examen pour fixer, entre autres, les conditions d'obtention 
de cette autorisation (Mme KRAMER entretien du 4 février 1997). 
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I-4.2 LES CONDITIONS DE PROTECTION 

les produits concernés par la protection sont les denrées alimentaires 
autres que les vins, les produits agricoles non alimentaires et non transformés. 
L'utilisation du terme montagne et des noms géographiques de montagne est, de 
plus de l'autorisation administrative, est soumise aux conditions suivantes, l'aire 
de production, et les méthodes d'élaboration et de conditionnement. Des 
dérogations sont prévues, pour : 
• les matières premières et ingrédients entrant directement dans l'élaboration et 

la fabrication des denrées alimentaires qui ne peuvent en aucun cas être 
produits dans ces zones (citron, épices, sel, ... ); 

• le lieu d'abattage des animaux et de conditionnement des viandes vendus à 
l'état frais. 

II- LES SIGNES DE LA QUALITE DU TERROIR 

On a vu que les signes de qualité peuvent attester une qualité supérieure 
gustative d'un produit alimentaire (les labels), les caractéristiques spécifiques 
d'un produit alimentaire (les certifications de conformité) ou présenter un mode 
de production agricole particulier (Agricultme biologique). Aussi un signe de 
qualité peut caractériser un lien intime entre un produit, un terroir, et un savoir 
faire humain. 

11-1 LES APPELLATION D'ORIGINE 

L'appellation d'origine est le Ier signe de qualité connu, puisque dès la loi 
de l'année 1919, on l'a définit ainsi : 
«Constitue une appellation d'origine la détermination d'un pays, d'une région, 
d'une localité servant de signe à un produit qui en est originaire et dont la qualité 
ou les caractères sont dus au milieu géographique comprenant des facteurs 
naturels et des facteurs humains. Un produit d'appellation d'origine est un 
produit élaboré par l'homme, mais dont les caractères originaux tiennent aux 
conditions naturelles qui se sont imposées à l'homme même lors de sa création.» 
(loi du 6 Mai 1919 modifiée le 2 juillet 90 ). 
Ainsi l'appellation d'origine implique un lien étroit entre le produit, le terroir et 
le talent de l'homme. Une appellation d'origine doit contenir donc 
nécessairement une référence géographique. Toutefois, l'inverse n'est pas vrai et 
toutes les dénominations géographiques ne constituent pas et de loin des 
appellations d'origine. Certains noms géographiques sont des simples indication 
de provenance (par exemple «bemre de suggère») ou des marques par exemple 
«moutarde de meaux» ou encore sont tombés dans le domaine public (c'est le cas 
du «Savon du Marseille»)(Combénégre, JP,[4]). Avant la réforme de 2 Juillet 
1990 il existait deux régimes distincts tout d'abord le régime des appellations 
d'origine simples, qui concernent des produits de toute nature, tant agricole que 
manufactures avec une exception notable pour les vins, les eaux de vie et les 
fromages. Ensuite le régime des Appellations d'Origine Contrôlées (A.O.C), 
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instruit par le décret loi du 30 juillet 1935 pour répondre a la demande des 
producteurs viticoles et qui s'appliquent aux vins et aux eaux de vie, avant d'être 
étendu au fromage. C'est à cette date que le législateur a crée l'Institut Nationale 
des Appellations d'Origine, seule autorité compétente en matière d' AOC et à ce 
titre est responsable du contrôle des conditions de production et de l'agrément 
des produits considérés, produit dont il assure par ailleurs la défense. 

Les appellations d'origine simples n'ont pas connu un succès comme les 
appellations d'origine contrôlées. En effet, bien que la consommation globale 
baisse, celle des vins d' AOC augmente et représentent 34 de la production. Quant 
aux fromage d' AOC, ils représentent à eux seuls 60 % du lait collecté. 
Ce constat a conduit le législateur par la loi de 2 juillet 1990 à étendre le système 
des Appellations d'Origine Contrôle à tous les produits agricoles et alimentaires 
bruts ou transformés. Les appellations d'origine demeurent mais leur champ 
d'application s'est singulièrement rétréci puisqu'il ne concerne plus que les 
produits non agricoles et non alimentaires. 

11-1.1 RECONNAISSANCE D'UNE AOC 

Avant la reconnaissance d'une AOC, on doit se constituer en syndicat de 
producteurs de défense de l'appellation « future » (le demandeur ne peut être 
une personne ou une entreprise privée). La dynamique doit être collective ! . 
La procédure de reconnaissance d'une AOC commence d'abord par l'élaboration 
d'un dossier aussi complet que possible. Dans ce dossier, les syndiqués précisent 
les raisons qui motivent leur demande d' AOC, apportent la preuve de l'usage du 
nom et de la notoriété du produit en rassemblant des données «historiques», 
établissent « le lien au terroir » du produit par la présentation des facteurs 
naturels, techniques et humains qui conîerent au produits sa typicité (aire de 
production, procédés de culture et d'élaboration ... ), en fin ils complètent le 
dossier par une étude économique (marchés, prix, circuits, valeur ajoutée par 
rapport aux produits similaires ... ). 
le dossier étant complet, le syndicat saisit officiellement l 'INAO par courrier. 
La procédure de reconnaissance proprement dite s'effectue de la manière 
suivante :( document INAO, [26] ) 
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Demande syndicale 
t 

Service de l'INAO 
t 

Avis du Comité Régional 
(s'il est constitué) 

t 
Comité National 

Nomination d'une Commission d'Enquête 
composé de membres du Comité National, professionnels 

traditionnellement choisis en dehors de la région concernée. 
t 

Rédaction d'un rapport 
se prononçant sur la demande 

et fixant éventuellement les conditions de production 
t 

Comité National 
Présèntation du rapport 

t 
Approbation ou Ajournement ou Refus 

t 
Nomination d'une Commission de Délimitation 

la délimitation en matière viticole repose sur un parcellaire déterminé au sein 
de l'aire géographique fixée par la comité d'Enquête: le parcellaire 

est effectué par des experts techniciens. 
t 

Comité National 
Approbation du parcellaire de délimitation définitif 

Approbation du projet de décret rédigé par les services de l'INAO 
... 

Transmission des projets de décrets aux Ministères de tutelle 
pour signature et publication au Journal Officiel 
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III- LA REGLEMENTATION EUROPEENNE 

la décision prise en 1985 par les chefs d'état et de gouvernement des Etats 
membres de la communauté économique européenne de réaliser au 1er Janvier 
1993 un marché unique permettant la libre circulation des biens, des services et 
des personnes a eu de très importantes répercutions dans le secteur des denrées 
agro-alimentaires particulièrement pour les produits de qualité bénéficiant en 
France d'une appellation d'origine contrôlée, d'un label, d'une certification de 
conformité ou d'une mention d'agriculture biologique ainsi que pour les produits 
ayant une appellation montagne . 

111-1 LES APPELLLA TIONS PROTEGEES 

ill-1. l DEFINITIONS 

L'article 2 du règlement de la CEE n°208l/92 du conseil du 14 juillet 
1992 définit l' Appellation d'Origine Protégée (AOP) ainsi: 
«le nom d'une région, d'un lieu détermine ou, dans des cas exceptionnels, d'un 
pays, qui sert à désigner un produit agricole ou une denrée alimentaire, originaire 
de cette région, de ce lieu déterminé ou de ce pays et dont la qualité ou caractères 
sont dus essentiellement ou exclusivement au milieu géographique comprenant 
les facteurs naturels et humains, et dont la production, la transformation et 
l'élaboration ont lieu dans l'aire géographique délimité.» 
Ce même article a défini l 'Indication Géographique Protégée (IGP) par: 
« le nom d'une région, d'un lieu déterminé ou, dans des cas exceptionnels, d'un 
pays, qui sert à designer un produit agricole ou une denrée alimentaire, originaire 
de cette région, de ce lieu déterminé ou de ce pays et dont, la réputation ou une 
qualité déterminée, ou une autre caractéristique peut être attribuée à cette origine 
géographique et dont la production et/ou la transformation et/ou l'élaboration ont 
lieu dans l'aire géographique délimité». 
On constate que l'IGP et l'AOP partent d'un tronc commun, dans les deux cas la 
toponyme protégée correspond au nom d'une région ou d'un lieu déterminé, ou 
d'un pays qui sert à designer une denrée alimentaire qui en est originaire. La suite 
est propre à l 'IGP en raison du lien plus lâche entre le produit et le terroir 
d'origine. En effet, la définition «colle» totalement au terroir, la qualité est due 
essentiellement ou exclusivement au milieu géographique comprenant les 
facteurs naturels et humains. La définition de l'IGP marque une certaine distance 
par rapport au terroir, il suffit qu'une qualité déterminée, la réputation ou une 
autre caractéristique soit liée à l'origine géographique. 
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111-1.2 CHAMP D'APPLICATION 

L' AOP et l'IGP s'appliquent aux produits agricoles destinés à 
l'alimentation humaine visés à l'annexe II du traité de Rome; fruits, légumes, 
viande ... etc, aux denrées alimentaires tel que bières, eaux minérales naturelles et 
eaux de source, boissons à base d'extraits de plantes, produits de la boulangerie, 
de la pâtisserie de la confiserie ou de la biscuiterie, gommes et résine naturelles 
et d'autres produits agricoles comme le foin et les huiles essentielles. Çependant 
l'AOP et l'IGP ne concernent pas les produits relevant du secteur viti-vinicole et 
les boissons spiritueux. Ces notions protègent un nom géographique sous réserve 
qu'il soit détemriné, ne sont pas retenus les noms imprécis comme nord, 
centre, .. . etc, et les noms de pays sauf exception (ex: Luxembourg). Elles 
protègent une dénomination de vente quand elle constitue le nom géographique 
(ex: Laguiole, Cantal, ... ); le nom géographique rapporte à la dénomination de 
vente d'un produit (volailles de Bresse, mirabelles de lorraine). En outre, l' AOP 
peut protéger des dénominations traditionnelles, géographique ou non, (3em0 

alinéa de 2cme article du règlement CEE n°208I/92 du conseil du 14 juillet 1992) 
exemple: Morbier. Une telle faculté n'est pas ouverte à l'IGP. Par ailleurs, les 
dénominations devenues génériques ne peuvent être enregistres comme AOP ou 
IGP (1er alinéa de l'article 3 du règlement CEE n°208I/92 du conseil du 14 
juillet 1992 ). Enfin, ne peut être enregistré comme AOP ou IGP, un nom qui est 
en conflit avec une variété végétale ou une race animale. 

ID-1.3 PROCEDURE D'OBTENTION DE LA PROTECTION 

Pour pouvoir bénéficier d'une AOP ou d'une IGP, un produit agricole ou 
une denrée alimentaire doit être conforme à une cahier des charges. Ce cahier 
doit comporter au moins les éléments: 
a/ Le nom du produit agricole ou de la denrée alimentaire comprenant 
l'appellation d'origine ou l'indication géographique. 
b/ La description du produit agricole ou de la denrée alimentaire comprenant les 
matières premières, le cas échéant, et les principales caractéristiques physiques, 
chimiques, microbiologiques et/ou organoleptiques du produit ou de la denrée. 
c/ La délimitation de l'aire géographique ; 
d/ Les éléments prouvant l' origine de l'aire géographique ; 
e/ La description de la méthode d'obtention du produit agricole ou de la denrée 
alimentaire et, le cas échéant le~ méthodes locales, loyales et constante ; 
fi Les éléments justifiants le lien avec le milieu géographique ou avec l'origine 
géographique; 
g/ Les références concernant la ou les structures de contrôle ; 
h/ Les éléments spécifiques de l'étiquetage lies a la mention« AOP »ou« IGP » 
selon le cas, ou les mentions traditionnelles nationales équivalentes ; 
i/ les exigences éventuelles à respecter en vertu de dispositions communautaires 
et/ou nationale. 
La demande d'enregistrement( annexe 3) doit être faite par « un groupement, ou 
une personne physique ou morale, que pour les produits agricoles ou denrées 
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alimentaires qu'elle produit ou obtient »( alinéa 2de l'article 5 du règlement CEE 
n°208I/92 du conseil du 14 juillet 1992). Cette demande comprenant notamment 
le cahier des charges, doit d'abord être adressée à l'Etat membre dans lequel est 
situé l'aire géographique. Une fois que cet Etat a vérifié que la demande est 
justifiée, elle la transmet à la commission, accompagnée du cahier des charges et 
des autres documents sur lesquels, il a fondé sa décision, lorsqu'il estime que les 
exigences sont en accord avec le règlement. Dans un délai de six mois, la 
commission vérifie, par un examen formel, que la demande contient tous les 
éléments du cahier des charges et informe l'Etat concerné de ses conclusions. Si 
la commission est parvenue à la conclusion que la dénomination réunit les 
conditions pour être protégée, elle publie la demande au Journal Officiel des 
Communautés Européennes (le nom et l'adresse du demandeur, le nom du 
produit, les éléments principaux de la demande, des références aux dispositions 
nationales qui régissent son élaboration, sa production ou sa fabrication). A partir 
de cette étape, on peut avoir ou non une opposition d'un Etat membre à la 
demande. En effet, pendant un délai de six mois de la publication au JOCE, on 
peut se déclarer opposé à l'enregistrement de la demande d'IGP ou de l' AOP. 
Les motifs d'opposition recevables sont les mêmes que pour les remarques ou 
oppositions intéressées par le dossier au niveau national (non respect de la 
définition de d'IGP ou de l'AOP, préjudice à une dénomination existante, nom 
générique). 
S'il n'y a pas d'opposition à la demande, celle-ci est enregistrée au JOCE. 
Si une opposition est recevable, la commission invite les Etats membres à 
rechercher un accord entre eux, dans un délai de trois mois : 
• si un tel accord intervient, ceux-ci notifient à la commission les éléments de 

cet accord, ainsi que l'avis du demandeur et de l'opposant. Si ces éléments ne 
modifient pas la publication faite au JOCE, la commission européenne procède 
à l'inscription de la demande au« Registre des AOP et IGP ». 

• si aucun accord n'intervient entre les Etats membres, la commission arrête une 
décision après consultation du Comité de réglementation chargé de donner un 
avis sur la demande de la protection. Lorsque l'avis du comité est difîerent de 
la position adoptée par la commission, le conseil Européen tranche à la 
majorité qualifiée. 

111-2 L'ATTESTATION DE SPECIFICITE 

Afin de promouvoir et de protéger des recettes traditionnelles, des savoir­
faire ou des modes de production spécifiques, la communauté a créé et a défini 
l'attestation de spécificité dans un règlement n°2082/92 du conseil du 14 Juillet 
1992. 
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111-2.1 DEFINITION ET CHAMP D'APPLICATION 

C'est la reconnaissance, par enregistrement, d'un produit ou d'une denrée 
alimentaire, obtenu à partir de matières premières traditionnelles, présentant une 
composition traditionnelle, ou présentant un mode de production et/ou de 
transformation de type traditionnel. 
Un produit alimentaire ou une denrée alimentaire dont sa spécificité réside dans 
la provenance ou l'origine géographique ou s'il résulte uniquement de 
l'application d'une innovation technologique ne peut être enregistré comme une 
attestation de spécificité. 
L'attestation de spécificité s'applique aux produits agricoles destinés à 
l'alimentation humaine figurant à l'annexe II du traité de Rome et à d'autres 
denrées alimentaires comme les bières , produits de la confiserie ou plats 
composés ... 

III-2.2 L'OBTENTION DE LA PROTECTION 

L'obtention d'une attestation de spécificité impose aux opérateurs de 
respecter le cahier des charges et d'être contrôlés, elle protège donc une recette, 
mais le produit peut être élaboré dans toute la Communauté. Le cahier des 
charges doit comporté au moins les éléments suivants : 
• le nom susceptible d'être enregistré ; 
• la description de la méthode de production ; 
• les éléments permettant d'évaluer le caractère traditionnel; 
• la description des caractéristiques du produit ; 
• les procédures de la spécificité. 
Selon la réglementation communautaire la demande doit être faite par un 
groupement, c'est à dire , toute organisation, quelque soit sa forme juridique ou 
sa composition, de producteurs et/ou de transformateur concernés par le même 
produit 

111-3 ARTICULATION AVEC LES SIGNES DE QUALITE 

Les réglementations communautaires du 14 Juillet 1992 ne créent pas de 
nouveaux signes de qualité mais instaurent une protection de vocabulâire réservé 
à des produits faisant l'objet d'un cahier des charges et d'un contrôle par tierce 
partie. En effet, l'utilisation des outils juridiques européens (AOP, IGP, AS) a été 
articulée avec les signes de la qualité par la loi du 3 Janvier 1994 relative à la 
reconnaissance de qualité des produits agricoles et alimentaires. Ainsi, pour les 
signes de qualité français : 

• seules les AOC poUITont être enregistrées comme AOP ; 
• seuls des produits sous label ou avec certification de conformité 

pourront demander l'enregistrement d'une IGP; 
• l'enregistrement d'une attestation de spécificité est réservé à des 

produits bénéficiant d'un label ou d'une certification de conformité. 
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L'avantage de cette loi nationale, c'est qu'elle assure une protection efficace des 
dénominations ou mentions valorisantes tout en préservant les systèmes de 
reconnaissance de la qualité ou de l'origine : AOC, label et certification de 
conformité. 

IV - LES INSTANCES CHARGEES DE LA RECONNAISSANCE ET DES 
CONTROLES 

Les structures de contrôles sont soit des services officiels de contrôle 
désignés, soit des organismes privés agrées (les modalités d'agrément sont 
redéfinies dans le titre m du décret n°96-193 du 12 mars 1996 relatif à la 
certification des denrées alimentaires et des produits agricoles non alimentaires et 
non transformés) sachant que le choix de la structure de contrôles relève non des 
opérateurs mais des Etats membres de UE. La France a choisi comme structure 
de contrôle l 'INAO pour les AOC/ AOP et des organismes privés agrées dont elle 
assure la supervision par des services officiels de contrôle (DGAL et DGCCRF) 
pour les IGP et les attestations de spécifique avec label ou certification de 
conformité. 
Ces structures de contrôle doivent offrir des garanties d'objectivité et 
d'impartialité à l'égard des producteurs et/ou transformateurs, avoir les experts et 
moyens nécessaires pour assurer les contrôles. Les organismes privés doivent être 
agrées par l'Etat membre et conformes à la norme EN 45011 à partir du 1er 
Janvier 1998, sachant que la France requiert cette conformité depuis 1992. 
(annexe 4) 

IV-1 L'INAO 

La loi de 2 juillet 1990 a confié à l 'INAO une compétence globale en 
matière de reconnaissance des AOC puisqu'elle a ajouté à son secteur 
traditionnel d'intervention les vins et eaux de vie, le secteur des produits laitiers 
ainsi que celui des autres produits (ex: miel, noix, ... ). Le législateur a confié a 
cette institut les mission suivantes : 
• détermination de la politique générale relative aux AOC ; 
• reconnaissance des AOC avec délimitation des aires géographiques de 

production et d'agrément ; 
• avis sur les dispositions nationales relatives à l'étiquetage et la présentation 

des produits bénéficiants d'une AOC; 
• avis sur toute question relative aux AOC ; 
• promotion et défense, en France et à l'étranger des AOC ainsi que la défense 

des AOP et des IGP. 

L'INAO est un et établissement public à caractère administratif placé sous la 
tutelle du Ministère de l' Agriculture, de la Pêche et de l' Alimentation, Direction 
de la production et des échanges et du Ministère de l'Economie des Finances, 
Direction Générale de la Concurrence, de la Consommation et de la Répression 
des fraudes. 
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Cette organisation se compose de quatre instances : 
• trois comités nationaux (le comité des vins et des eaux de vie, le comité 

national des produits laitiers, et le comité des autres produits) composés de 
représentants professionnels, de représentants des administrations et de 
personnalités qualifiées permettant notamment la représentation des 
consommateurs 

• un Conseil permanent composé de membres appartenant aux mêmes catégories 
que celle prévues pour les comités nationaux choisis parmi ces comités. 

IV-2 LACNLC 

La nouvelle Commission Nationale des labels et des Certifications de 
produits agricoles alimentaires ,crée par décret du 13 Juin 1994 et installée au 
début de l'année 1995 adopte des modalités de fonctionnement radicalement 
différentes du passé marqué par un abandons d'une gestion par signe de qualité 
au profit d'une gestion par fonction, examen des cahiers des charges et des 
étiquetages, et agrément des organismes certificateurs. La CNLC est dotée de 
trois sections : 
• une section « examen des référentiels » compétente pour tous les cahiers des 

charges et étiquetage, label, certification de conformité, indication 
géographique protégée et attestation de spécificité. 

• une section « agriculture biologique » compétente pour les cahiers des charges 
concernant le mode de production biologique des produits animaux et 
d'origine. 

• une section « agrément des organismes certificateurs » compétente pour les 
organismes certificateurs délivrant le label, le certificat de conformité ou le 
mode de production biologique. 

La CNLC comprend aussi une Commission permanente composée du président 
de la CNLC, des Présidents de section et des représentants des administrations de 
tutelle et chargée de veiller à la cohérence des avis émis par les sections et 
d'effectuer les arbitrages nécessaires. 
La Commission et ses sections sont composés, en proportion équilibrée, de 
représentants de l'administration, de producteurs, de transformateurs, d'artisans, 
de distributeurs, d'organismes certificateurs, de consommateurs ainsi que de 
personnalités qualifiées. 
Enfin, le rôle de la CNLC ne se limite pas à formuler des avis sur les cahiers des 
charges et les organismes certificateurs, elle est également chargée de proposer 
au Ministre de l 'Agriculture et au Ministre de la Consommation toutes mesures 
susceptibles d'améliorer les procédures d'octroi et le développement des labels, 
des certificats de conformité et du mode de production biologique et de les 
adapter aux évolutions techniques, scientifiques et réglementaires. 
La composition et le fonctionnement de la CNLC ont été fixé par arrêté du 24 
Octobre 1994 suivi d'un arrêté nominatif de ses membres du 6 Décembre 1994. 
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IV-3 LE COFRAC 

La section « agrément des organismes certificateurs » présente la 
particularité de relever de deux instances différentes et, à ce titre, d'avoir deux 
dénominations: 
• la section« agrément des organismes certificateurs» est rattachée à la CNLC. 

Elle propose aux ministre chargés de l 'Agriculture et de la Consommation un 
avis sur l'agrément, son extension, sa suspension ou son retrait pour un produit 
donné (ex :coquilles Saint-Jacque) et pour une certification donnée (label 
certification de conformité, agriculture biologique) notamment sur la base de 
l'efficacité et de la compétence de l'organisme certificateur, de son 
indépendance et de son impartialité. 

Le COFRAC est une association de droit privé composé de membres actifs, 
personnes morales impliquées directement ou indirectement dans l'accréditation 
et de membres associé, personnes physiques ou morales apportant leur aide au 
COFRAC. Cette association qui dispose d'un champ d'investigation très vaste 
puisqu'elle concerne l'accréditation des organismes, laboratoires et personnes 
intervenant dans les secteurs des produits industriels, des produits agricoles et 
alimentaires, des services, de la santé et de l'environnement, a été crée à 
l'initiative des pouvoirs publics dans un double objectif : 
• assurer la cohérence et la crédibilité de l'accréditation en France ; 
• permettre la reconnaissance mutuelle des organismes d'accréditation et donc 

des organismes accrédités tant au plan communautaire qu'international. 

IV-4 LA COMMISSION MIXTE 

le décret du 13 Juin 1994 a également crée une Commission Mixte qui est 
composée de cinq représentants désignés par le président de la CNLC, cinq 
représentants désignés par l'INAO et quatre représentants des pouvoirs publics, 
Direction générale de l'alimentation (DGAL ), Direction de la production et des 
échanges (DPE), Direction générale de la concurrence, de la consommation et de 
la répression des fraudes (DGCCRF) et Direction de l'artisanat. 
La Commission Mixte est chargée d'examiner les éléments des cahiers de 
charges accompagnant les de~andes d'enregistrement des indications 
géographiques protégées en ce qui concerne : 
• le nom du produit ; 
• le lien existant entre le produit et son origine géographique. 
l'avis donné sur ces deux points par la Commission Mixte s'impose à la CNLC. 
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PARTIEB 

LES APPELLATIONS DU VIN 





les différentes catégories de vin font en France l'objet d'une 
réglementation rigoureuse, elle même articulée désormais avec la réglementation 
européenne. On distingue deux grandes familles : 
• les vins de table, dont font partie les vins de pays et qui sont supervisé par 

l'Office National Interprofessionnel des Vins (ONIVIN); 
• les vins de qualité produits dans des régions déterminés (VQPRD, selon la 

définition établie par la communauté européenne) qui en France, comprennent 
les appellations d'origine contrôlée (AOC) et les appellations d'origine, vin 
délimité de qualité supérieure (VDQS), les unes et les autres sont soumises au 
contrôle de l'INAO. 

Les distinctions entre catégories de vins reposent sur deux types de critères, 
l'origine géographique et les normes relatives à la production et de façon plus 
générale, à la qualité. 

1-1 LES VINS DE TABLES 

les VOT étaient autrefois appelés vin de « consommation courante ». Ces 
vins sont généralement vendus sous un nom de marque, par une maison de 
négoce. Le mélange de vins différents qui les compose permet d'obtenir un type 
de vin de caractère constant. Les VDT ne mentionnent généralement aucune 
origine, si ce n'est « vin de table français ». On peut mélanger de vin de 
différents pays de la communauté européenne. Ces vins ne sont pas millésimes. 
L'indication géographique « vin de pays» pour designer un vin de table, est 
soumise à la condition qu'il soit obtenu intégralement à partir de certains cépages 
désignes expressément et qu'il provienne exclusivement du territoire, délimité de 
façon précise, dont il porte le nom. 

1-2 LES VINS DE PAYS 

Les vins de pays sont issus des cépages recommandés, ils doivent obéir à 
des conditions de production assez stricte (plus strictes que les vins de table), 
notamment un rendement limite et un niveau de qualité suffisant, vérifié par des 
commissions de dégustation. L'autorisation d'obtention de l'appellation vin de 
pays est gérée par l'Office Interprofessionnel des Vins (ONIVINS), établissement 
public sous tutelle du ministère de l' Agriculture et de la Foret et du Ministère de 
l'Economie des Finances et du Budget. Selon leur origine géographique, les vins 
de pays se rangent en trois catégories (CARMERIERE, [3]): 
• les vins de pays à dénomination régionale (Jardin de la France, Comté 

Tolo~ Oc) ; 
• les vins de pays à dénomination départementale (une quarantaine ex :VDP de 

Franche-Comté); 
• les vin de pays à dénomination locale (environ 140 en tout, ex :VDP de la 

vallée du paradis). 
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Contrairement aux vins de table, les vin de pays peuvent indiquer leur millésime. 
Les vins de pays peuvent, si leur qualité et leur notoriété le justifient être classés, 
soit dans la catégorie des vins à Appellation d'origine Contrôlée, soit dans celle 
des vins délimités de qualité supérieure (d'après l'article 3 de la Loi n°73-1097du 
12dec 1973) 

I-3 LES VINS DELIMITES DE QUALITE SUPERIEURE 

Les VDQS sont des vins à appellation d'origine, qui font l'objet d'une 
réglementation similaire à celle des AOC, mais moins sévère. Cette 
réglementation est fixée pour chaque appellation ( comme pour les AOC) par un 
arrêté du Ministre de l'Agriculture, sur proposition de l'INAO, et porte sur les 
limites de l'aire de production, la nature de l 'encépagement, le degré alcoolique 
minimum naturel, les méthodes culturales et les modes de vinification, enfin, les 
résultats auxquels doivent aboutir la dégustation et l'analyse chimique des vins. 
La catégorie des VDQS a été introduite par une loi du 18 Décembre 1949. Avant 
cette date, tous les vins qui n'étaient pas des AOC étaient des vins de 
consommation courante. Or, certaines régions, produisant des vins de qualité à 
faible rendement et jouissant d'mte certaine notoriété, se trouvaient juridiquement 
sur le même plan que d'autres régions, produisant des vins de qualité moindre 
avec un fort rendement. C'est pour conforter et consacrer ces vins que l'INAO 
créa cette catégorie , intermédiaire entre les vins de pays et les AOC. Néanmoins, 
certains VDQS peuvent être promus au rang d' Appellation d'Origine Contrôlée, 
et ceci après une révision des terroirs et des conditions de production. 

1-4 LES VINS D'APPPELLATION CONTROLEE 

C'est la catégorie la plus élevée des vins de France. Les AOC sont des 
vins dont l'élaboration est soumise à des règles strictes, déterminées par l'INAO. 
Ces règles, qui garantissent la qualité, l'authenticité et la spécificité du produit 
sont homologués par un décret du ministre de l'agriculture. Elles concernent, 
1 'aire de production, déterminée parcelle par parcelle, la nature de 
l 'encépagement de la vigne (méthode de culture, et de taille, densité des 
plantations), le rendement maximum à l'hectare, le degré alcoolique naturel 
minimum et les procédés de vinification et de conservation, le tout étant vérifié 
par une analyse chimique et une dégustation finale. Ainsi tous les facteurs qui 
déterminent l'authenticité et la qualité du vin, depuis la terre jusqu'au verre, sont 
déterminés et font l'objet d'un contrôle rigoureux. 
Les vins à AOC constituent chacun un produit unique, fruit du terroir, de 
l' encépagement et du talent de l'homme. Il existe en France, pour le vin environ 
400 Appellations d'Origine Contrôlées (il existe aussi des alcools à AOC, tels le 
Cognac, l' Armagnac, la mirabelle de Lorraine, le Calvados ... ). 
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VI - LA REGLEMANTATION EUROPEENNE 

La réglementation européenne distingue deux catégories de vins, les vins 
de qualité produits dans des régions déterminés (VQPRD) et les vins de table. 
Les VDT (rég 823/87-JO L 84 du 27/3/1987) établissant des dispositions 
particuliers aux vins de qualité répondant aux prescription communautaires ainsi 
qu'à celles définies par les réglementations nationales. Pour ces catégories , la 
communauté a exigé des règles spécifiques. En outre, il existe des dispositions 
déterminant l'information du consommateur au moyen des étiquettes sur 
lesquelles certaines mentions sont obligatoires en fonction de la nature des vins. 

VI-1 Les VQPRD 

les vins VQPRD doivent être produits dans des régions déterminées, c'est 
à dire dans une aire ou un ensemble d'aires viticoles dont le nom est utilisé pour 
les désigner et qui possèdent des qualités particulières. les exigences sont 
extrêmement strictes, il existent : 
• une délimitation de la zone de production ; 
• une autorisation d' encépagement pour chaque pièce de vigne ; 
• une homologation des cépages ;une teneur alcoolique minimale naturelle ; 
• un rendement à l'hectare ; 
• un contrôle officiel de la qualité (analyse et dégustation); 
• un contrôle gouvernemental des vins destinés au commerce. 
Chaque Etat membre peut utiliser des mentions traditionnelles complémentaires 
pour désigner les VQPRD (pour la France, AOC et VDQS). 

VI-2 LES VINS DE TABLES 

les VDT sont tous les vins autres que les VQPRD (rég 822/87 du J.O. L 84 
du 27/387 annexel), provenant exclusivement de certaines variétés de vignes, 
produit dans la commW1auté, ayant Wle teneur en alcool déterminée et ayant Wle 
teneur en acidité totale spécifique. Pour les vins de tables, il existe peu 
d'exigences quant à l'homologation des cépages et les teneurs en alcool. La 
détermination des régions de provenance est large. 

-0-
La protection des désignations géographiques de l'indication de provenance pour 
les vins de table et des appellations d'origine pour les VQPRD, est régies par des 
règlements de 1981 (n°997/81 JO L 106 du 16/4/1981 portant les modalités 
d'application pour la désignation et la présentation des vins et des moûts de 
raisin)et 1989 (reg 2392/89-jol 232 du9/8/1989 établissement les règles générales 
pour la désignation et la présentation des vins et des moûts de raison). 

Une définition donnée d'un aliment permet en principe son identification. Mais, 
cette définition peut être différente entre deux personnes du fait qu'il peuvent 
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PARTIEC 

LES SIGNES DE QUALITE ET LANGUAL 





Une définition donnée d'un aliment permet en principe son identification. Mais, 
cette définition peut être différente entre deux personnes du fait qu'il peuvent 
avoir desJiabitudes alimentaires ou d'utilisation différentes. D'où l'intérêt qu'on 
peut avoir dans la recherche d'un système d'identification internationale 
normalisé ui ermettrait de donner une descri tion co érente de l'aliment. Par 
ailleurs, un tel systèÏnè pré;ëiïteraÏ';'avaÏÏtage d'être un outil facilitant le transfert 
des données entre banques nationales ou même international. 
Le système LAN GU AL (Langua Alimentaria), système de codification, crée à 0 4 cr<) 
l'origine par le Food and Drug Administration (FDA) sous le nom de ood ,c...c 

~Vocabulary (FFV).(Mc CANN et Al, 1988; HEROLD, 1987 ; SMITH, 
1989; PENNINGTOW, 1989; FEINBERG et Al, Science des Aliment 11/1991) 
et adopter par différents pays se présente comme une solution pour une 
identification précise des ~nts. En effet, depuis son adoption, différents 
organismes internationaux l'utilisent ; 
• le FDA et National Cancer Institue aux Etats Unis ; 
• l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS) à Genève; 
• le Centre des Recherches Documentair CREDOC), le Centre Informatique 

sur la Qualité des Aliments (CIQUAL) ' servatoire des Consommations~ 
Alimentaire et Centre International de Recherche sur e Cancer, en Franc·- , -

- li-le-Ministère-de-F agricttlture;-des-pêches-et-<ie 'alimentation; u-R:oyallRle-
..um-;-

• l 'Agence Nationale de 1 'Alimentation au Danemark 
• l'Université d'Horticulture et d'industrie alimentaire en Budapest; 
ainsi que des groupes industriels agro-alimentaires de plus en plus nombreux 
(J.FA VIER et ~ []). Ce système est donc utilisable en anglais, en français, en 
danois et en hongrois. 

I - DEFINITION DE LANGUAL 

Le Langual est un lan . e normalisé de descri ti911, de classification et de 
recherche de données informatisées adapté aux aliments . Ce langage est basé 
sur le principe d'un thesaurus en facettes, chaque aliment à coder est décrit par 
un ensemble de termes standardisées, eux mêmes regroupés en facettes. Chaque 
facette représente un sous ensemble de caractéristiques (FEINBERG et Al, [ ])., 
comme l'origine biologique ou géographique, les méthodes de conservation ou de 
conditionnement, les traitements technjques, ... , qui spécifient la qualité d'un 
aliment. 11 
Le thesaurus comprend plus de 25000 descripteurs standardisés, repartis entre ~ 
facettes. Chaque descripteur possède un code alphanumérique ( code de la facette 
et 4 chiffres) qui est attribué de façon aléatoire et à fur et à mesure de son 
apparition.(annexe 5). 
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II- APPLICATIONS 

Le Langual est un langage de classification qui peut s'adapter à différents 
types d'aliment. Grâce à ses différentes facettes il peut, entre autres, nous 
informer sur l'origine et nous donner les différentes caractéristiques des produits 
alimentaires. En parallèle, on a vu que les signes de la qualité couvrent eux aussi 
un champ d'application très large de denrées alimentaires. L'obtention d'un signe 
de la qualité (de produit ou de terroir) se traduit, par l'apposition sur l'étiquette 
d'un produit d'un ocabulaire réservé (ex :Volaille de Bres), d'un l~abel 
rouge, agriculture biologique) ou des mentions certifiées ( animaux à base de 
fourrage produit à la fenne, salades cueillies à maturité optimale. 
On constate alors que des croisements peuvent exister entre la codification 
Langual et la notion de signe de la qualité. 
Comment peut on introduire les signes de qualité dans la codification Langual ? '-. 
les indications sur, l'origine, les traitements technologiques, les méthodes 
d'élaboration, le conditionnement..., des denrées alimentaires peuvent être 
obtenues soit à partir du cahier des charges ( document indispensable pour 
l 'hom 1~ a · on et qui est à consultation public) pour les signes de la qualité de 
produi u décret dans lequel on définit l'appellation, pour les signes de la 
qualité de terroir. Ou simplement, en lisant les étiquettes sur l'emballage des 
denrées. 

11-1 INDICATION GEOGRAPIIlQUE POUR LES VINS 
_ Co~/~ ~t~..> 

RFRVO régions viticoles 

RFRVl région d'Alsace 

Définition le vignoble s'étend en bordure de la plaine d'Alsace, région à la 
frontière allemande, répartie sur une longueur d'une lOOéne de 
kilomètre et une largeur de 2 à 4 kilomètre environ, de Marlenhem 
au nord, à Thaun au sud. La surface de production est environ pour 
les VQPRD 14337 ha pour l'année 1995. 

Référence Larousse des vins & document INAO & Atlas des vins de France. 

RFRV2 région du Beaujolais 

Définition région située au nord de la ville de Lyon. Le vignoble couvre une 
vaste zone du sud de Mâcon jusqu'à la banlieue de Lyon et limitée à l'est 

par la vallée de la Saône. La surface de production pour les AOC 
est de 21885 ha pour l'année 1995. 

Référence Larousse des vins & document INAO & Atlas des vins de France. 
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RFRV3 région de la Bourgogne 

Définition le vignoble est situé dans l'est de la France, à nord-ouest de Dijon. 
La surface de production pour les AOC est de 26782 ha pour 
l'année 1995. 

Référence Larousse des vins & document INAO & Atlas des vins de France. 

RFRV 4 région du Bordeaux 

Définition le vignoble bordelais s'étend presque sur tout le département de la 
Gironde, dans le sud-ouest de la France, 130 km du nord au sud et 
130 km de l'est à l'ouest. La surface de production pour les AOC 
est de 113692 ha pour l'année 1995. 

Référence Larousse des vins & document INAO & Atlas des vins de France. 

RFRV5 région de la Champagne 

Définition le champagne constitue la partie orientale du bassin parisien, le 
vignoble s'étend sur le département de la Marne, sur le sud du 
département de l'Aisne et se prolonge au sud sur les département de 
la Haute-Marne et de l'Aube. La surface de production pour les 
AOC est de 30659 ha pour l'année 1995. 

Référence Larousse des vins & document INAO & Atlas des vins de France. 

RFRV6 région de la Corse 

Définition la Corse, île de la Méditerranée, est située au sud-est de la France. 
La surface de production pour les AOC est de 2514 ha pour l'année 
1995. 

Référence Larousse des vins & document INAO & Atlas des vins de France. 

RFRV7 région de la Jura et de la Savoie 

Définition région située au nord-est de la France , à la frontière Suisse et 
Italienne. Le vignoble jurassien est disséminé sur une bande de 
80 km de long et de 6 km de large. Le vignoble savoyard 
s'échelonne sur les flancs des montagnes, du lac Leman à la vallée 
d'Isère, à une altitude de 200 à 450 mètres. L'aire de production 
pour les AOC est de 4283 ha/1995. 

Référence Larousse des vins & document INAO & Atlas des vins de France 
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RFRVS région de Languedoc-Roussillon 

Définition Région située au sud de la France, en bordure de la Méditerranée. 
Le vignoble, le plus étendu de France, couvre quatre départements 
(Hérault, Aude, Gard, et les Pyrénées Orientales). La surface de 
production est de 66787 ha pour les vins VQPRD en 1995. 

Référence Larousse des vins & document INAO & Atlas des vins de France. 

RFRV9 région de la Provence-Côte d'Azur 

Définition région située au sud de la France, du côté de l'Italie. Le vignoble 
couvre trois départements (Bouches du Rhône, du Var et des Alpes 
Maritimes.) L'aire de production pour les VQPRD est de 23478 ha 
en 1995. 

Référence Larousse des vins & document INAO & Atlas des vins de France. 

RFRWO région du Sud-Ouest 

Définition région située au sud-ouest de la France, à la frontière espagnole. Le 
vignoble couvre des surfaces dans le nord-est du département des 
Pyrénées Atlantique, dans le département des Haute Pyrénées et le 
département de Gers. La surface de production est de 29641 ha 
pour les vins VQPRD en 1995 

Référence Larousse des vins & document INAO & Atlas des vins de France 

RFRWl Région de Val de Loire 

Définition région, située au nord-ouest de la France, s'étend du Massif Central 
jusqu'à l'Atlantique, prés de Nantes. Le vignoble s'étend, avec des 
alternances sur les deux rives de la Loire, de son embouchure à 
Nevers. La surface de production est de 52175 ha pour les vins 
VQPRD en 1995 

Référence Larousse des vins & document INAO & Atlas des vins de France 

RFRW2 région de la Vallée du Rhône 

Définition région située au sud-est de la France, à coté de la ville d'Avignon. 
Le vignoble borde les deus rives du Rhône entre Vienne au nord et 
Avignon au sud. La surface de production est de 76758 ha pour les 
vins VQPRD en 1995 

Référence Larousse des vins & document INAO & Atlas des vins de France 
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Dans la réglementation européenne on a définit des zones viticoles 
européenne et ceci par rapport au climat de chaque région viticole du pays. 
(d'après le 1er article du règlement du CEE L n°822/87 du Conseil 16 Mars 
1987). En fait, on considère que les conditions climatiques influencent d'une 
façon fondamentale le titre alcoomètrique volumique naturel des vins. On 
distingue 3 grandes zones viticoles, désignées par zones ~ B, C (la zone C se 
divise en 3 « sous zones», 1, 2 et 3) A partir de ce partage du terroir viticole 
européen, la CE fixent les modalités des traitements oenologiques pour chacune 
de ces zones. Par exemple, l'augmentation du titre alcoomètrique volumique 
naturel pour les vins de table, le vinage ( addition d'alcool) des vins de table et 
des VQPRD destinés à l'exportation, ou l'acidification ou la désacidification des 
vins aptes à donner les VQPRD. 7 

~ ~,_..\-_._Rb-t-~ ~ 
RUEOO 

~o 

Définition 

Référence 

~o 

Définition 

Référence 
NL­

R.WAO 

Définition 

Référence 

RLUAO 

Définition 

Référence 

RGBAO 

zones viticoles européenne 

zone viticole allemande appar nt à la zone A européenne. ~ ~"" 

l~s superficies plantées2 n ·gne autre que celles comprises clans la vr zo\ B. 
JOC / règlement n°87 /87 du Conseil du 16 Mars 1987 

I 

zone vit1 oie belg'lppartenant à la zone A européenne 

l'aire vitico ~ e. 

JOCE / règl0 t n°822/87 du Conseil du 16 Mars 1987. 

zone vitico/ e née~ ndais appartenant à la zone A européenne. 

l'aire vir;l,le néer~. 

JOCE règlement n°82~ 7 du Conseil du 16 Mars 1987. 

zone viticole luxembourg'°ise appartenant à la zone A 

e_ui péenne \ 

'i viticole luxembourgeoise. 

OCE / règlement n°822/87 du CS,onseil du 16 Mars 1987. 

zone viticole britannique appartè\ ant à la zone A européenne. 

l'aire viticole britannique. \ 

JOCE / règlement n°822/87 du Conseil\ u 16 Mars 1987. 
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7 
l 

~ BD 
RDEpef 

~tio 

Référence 

RFRBO 

Définition 

Référence 

RFRCla 

Définition 

Référence 

ile appartenant à la zone B européenne. 

les superficies plantée~vi~ danya ré~tûJétéh:nfueê.B!den . 

JOCE / règlement n°822/87 du Conseil du 16 Mars 1987. 

zo~viticoles françaises appartenant à la zone B européenne. 

les s perficies plantées en vigne dans les départements suivant : 
- po l'Alsace : Bas-~ Haut-Rhin ; 
- pour \a Lorraine :Meurthe-et-Moselle, Meuse, Moselle, Vosges ; 
- pour la Champagne :Aisne, Aube, Marne, Haute-Marne, Seine-et-
Marne; 
- pour le Jura :Ain, Doubs, Jura, Haute-Saône ; 
- pour la Savoie :Savoie, Haute-Savoie; 
- pour le Val de Loire :Cher, Deux-Sèvres, Indre, Indre-et-Loire, 
Loir-et-Cher, Loire-Atlantique, Loiret, Maine-et-Loire, Sarthe, 
Vendée, Vienne, ainsi que les superficies plantées en vigne dans 
l'arrondissement de Cosne-sur-Loire dans le département de la 
Nièvre. 

JOCE / règl~ment n°822/87 du Conseil du 16 Mars 1987. 

zones viticol~ françaises appartenant à la zone Cla européenne. 

les superficies plantées en vigne : 
- dans les départements suivant :Allier, Alpes-de-Haute-Provence, 
Hautes-Alpes, Alpes-Maritimes, Ariège, Aveyron, Cantal, 
Charente, Charente-Maritime, Corrèze, Côte-d'Or, Dordogne, 
Haute-Garonne, G~Gironde, Isère, Lande, Loire, Haute-Loire, 
Lot-et-Garonne, Lo ' e, Nièvre (à l'exception de l'arrondissement 
de Cosne-sur-Loire), -de-Dôme, Pyrénées-Atlantiques, Hautes­
Pyrénées, Rhône, Sao~-et-Loire, Tarn, Tarn-et-Garonne, Haute­
Vienne, Yonne ; 
- dans les arrondiss ents de Valence et de Die dans le 
département de la Drôm~ ( à l'exception des cantons de Dieulefit, 
Loriol, Marsanne et Monté· ar); 
- dans l' arrondissemen de Tournons, dans les cantons 
d' Antraigues, Buzet , Conc urons, Montpezat-sous-Bauson, Privas, 
Saint-Etienne-de-Lugdarès, Saint-Pierre-Ville, Valgorge et la 
Voulte-sur-Rhône du départe ent del' Ardèche. 

JOCE / règlement n°822/87 du onseil du 16 Mars 1987. 
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RESCla zones viticoles espagnoles appartenant à la zone Cla européenne 

Définition les superficies plantées en vigne dans les provinces d' Asturias, 
Cantabria, Guipuzcoa, la coruna et Vizcaya. 

Référence JOCE / règlement n°822/87 du Conseil du 16 Mars 1987. 

RITC 1 b zones viticoles italiennes appartenant à la zone C 1 b européenne. 

Définition les superficies plantées en vigne dans la région du val d'Aoste ainsi 
que les provinces de Sandrio, bolzano, Trente et Belluno. 

Référence JOCE / règlement n°822/87 du Conseil du 16 Mars 1987 

RFRC2 zones viticoles françaises appartenant à la zone Cl européenne. 

Définition les superficies plantées en vigne : 
- dans les département suivants :Aude, Bouches-du-Rhône, Gard, 
Hérault, Pyrénées-Orientales (à l'exception des cantons d'Olette et 
Artles-sur-Tech), Vaucluse ; 
- dans la partie du département du Var délimité au sud par sa limite 
nord des communes d'Evenos, le Beaus~ Solliès-Toucas, Cuers, 
Puget-ville, Collobrières, la Garde-Freinet, Plan-de-la-Tour et 
Sainte-Maxime ; 
- dans l'arrondissement de Nyons et les cantons de Dieulefit, 
LorioL Marsanne et Montélimar dans le département de la Drôme ; 
- dans les unités administratives du département de l'Ardèche non 
comprises au code RFRC la. 

Référence JOCE / règlement n°822/87 du Conseil du 16 Mars 1987 

RITC2 zones viticoles italiennes appartenant à la zone Cl européenne 

Définition les superficies plantées en vigne dans les régions suivantes : 
Abruzzes, Campanie, Emile-Romagne, Frioul-Vénétie, Julienne, 
Latium, Ligurie, Lombardie, à l'exception de la province de 
Sondrio, Marches, Molise, Piémont, Toscane, Ombrie, V énitie, à 
l'exception de la province de belluno, y compris les îles appartenant 
à ces régions, telles que l'île d'Elbe et les autres île de l'archipel 
toscan, les îles Pontines et les îles de Capri et d'lschia. 

Référence JOCE / règlement n°822/87 du Conseil du 16 Mars 1987 
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RESC2 zones viticoles espagnoles appartenant à la zone C2 européenne 

Définition les superficies plantées en vigne : 
- dans les provinces suivantes : 

*Lugo, Orense, Pontevedra, 
•Avila ( à l'exception des communes qui correspondent à la 
comarca viticole déterminée de Cebreros ), Burgos, leon, 
Palencia, Salamanca, Segovia, Soria, Valladolid, Zamora, 
*La Rioja, 
*Alava, 
*Navarra, 
*Huesca, 
*Baceloma, Gerona, Lérida; 

- dans la partie de la province de Zaragoz.a Située au nord du 
rio Ebro, 
- dans les communes de la province de Tarragona comprises dans 
l'appellation d'origine Penedès ; 
- dans la partie de la province de Tarragona qui correspond à la 
comarca viticole déterminée de Conca de Barberà. 

Référence JOCE / règlement n°822/87 du Conseil du 16 Mars 1987 

RGRC3a zones viticoles grecques appartenant à la zone C3a européenne. 

Définition les superficies plantées en vigne dans les nomoi suivants : 
Florina , Imathia, Kilkis, Grevena, Larissa, Ionannina, Lefcada, 
Messinia, Arcadia, Corinthia, Heraclion, Chania, Rethymno, 
Samos, Lassithi, ainsi que dans l'île de Santorion. 

Référence JOCE / règlement n°822/87 du Conseil du 16 Mars 1987. 

RFRC3b zones viticoles françaises appartenant à la zone C3b européenne. 

Définition les superficies plantées en vigne : 
- dans le département de la corse ; 
- dans la partie du département du var entre la mer et une ligne 
délimitée par les communes (elles-mêmes comprises) d'Evenos, 

Le Beausset, Solliès-Toucas, Cuers, Puget-ville, Collobrières, la 
Garde-Freinet, Plan-de-la-Tour et Saint-Maxime ; 
- dans les cantons d'Olette et Artles-sur-Tech dans le département 
des Pyrénées-Orientales. 

Référence JOCE / règlement n°822/87 du Conseil du 16 Mars 1987. 
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RITC3b zones viticoles italiennes appartenant à la zone C3b européenne. 

Définition les superficies plantées en vigne, dans les régions suivantes : 
Calabre, Basilicata, Pouilles, Sardaigne et Sicile, y compris les îles 
appartenant à ces régions, telles que l'île de Pantelleria, Egates 
et Pelage. 

Référence JOCE / règlement n°822/87 du Conseil du 16 Mars 1987. 

RGRC3b zones viticoles grecques appartenant à la zone CJb européenne. 

Définition les superficies plantées en vigne non comprises au code RGRC3a. 

Référence JOCE / règlement n°822/87 du Conseil du 16 Mars 1987. 

RESC3b zones viticoles espagnoles appartenant à la zone C3b européenne 

Définition les superficies plantées en vigne non comprise aux codes RESC la 
etRESC2. 

Référence JOCE / règlement n°822/87 du Conseil du 16 Mars 1987. 
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11-2 ONDITIONNEMENT DE~ VTNiJ -
Les vins, spécialement les AOC pour affiner leur différence, à part leur 

qualité gustative, cherchent en opposant une adéquation entre le vin et la 
bouteille afin de fidéliser les consommateurs. Aujourd'hui la plupart des grandes 
régions viticoles possèdent leur propre lforme de bouteil@ Par conséquent, ceci 
pourrait nous donner une indication sur l'origine des vins. Les bouteilles les plus 
utilisés en France sont, la flûte d'Alsace, la bourguignonne, la bordelaise, la 
champenoise, la clavelin, la bouteille Côte-de-Provence, et la rhodanienne. 
Certaines de ces bouteilles sont certifiées NF ; formes et dimensions (la flûte 
d'Alsace, la bourguignonne, la bordelaise, la champenoise, la Clave lin, ... ) 

M0121 récipient en verre avec un bouchon liège 

M0210 bouteille Clavelin +-
; ~<Y: 

Définition bouteille caractérisant en ' ' région de la jura, utilisé 
pour le vin jaune. La bouteille est fortement épaulée. Elle a une 
contenance de 62 cl, la couleur du verre est vert ou jaune clair. 

Référence Larousse des vins [2] 

M0211 bouteille champenoise. 

Définition elle est utilisée pour les vins mousseux donc elle ne caractérise pas 
que la région de Champagne. C'est une bouteille effilée, en verre 

. très épais, de contenance 75 , ayant une teinte vert foncé et 
« une masse de 900 g.(NF) ». Elle présente une bague prééminente 
permettant la fixation du muselet. 

Référence Larousse des vins [2] & NF H 35-056/77 

M0212 bouteille bordelaise 

Définition bouteille caractérisant en général la région de Bordeaux. 
La bouteille est légèrement épaulée, menue d'une bague plate, de 
contenance de 75 &let ayant une masse de 550 g. le verre a une 
couleur verte pour les vins rouges et blanche pour les vins blancs. 

Référence Larousse des vins [2] & NF H35-064/80. 

M0213 bouteille Côte de Provence 

Définition bouteille caractérisant en général la région de Côte de Provence. 
Elle est généralement blanche, de contenance 75 ~ -

Référence Larousse des vins [2] 
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M0241 la Rhodanienne 

Définition bouteille caractérisant en général la région de Rhône. 
Elle a la même forme que la bourguignonne mais se présente 
parfois plus effilée et a une contenance de 75 iu.l. 

Référence Larousse des vins (2) 

M0215 la bourguignonne 

Définition bouteille caractérisant en général la région du Bourgogne. 
Elle a une capacité de 75 ---

Référence Larousse des vins [2] & NF H 35063/80 

M0216 la flftte d'Alsace 

Définition bouteille caractérisant en général la région d'Alsace. 
Elle a une forme élancée mais non épaulée, de contenance 70 cl et 
de masse d'environ 530g. 

Référence Larousse des vins (2) & NF H35-084/80 
-0-

Dans la réglementation européenne, on a listé certains vins, de pays membres qui 
peuvent être présentés dans des bouteilles d'un type donné.(d'apr.ès }~exe 
n°41 duRREDA 1994). ~~ r ~ ,Gt_-:;;. RFRoo pov~/1 ~ 

1 @ Rot r_in français présenté dans une boute~le de type flûte d'Alsace -:::-- ~ 'l.. 

t- Définition la liste des VQPRD français pouvant être présentés dans une J
1 7 

bouteille de type « flûte d'Alsace » : · ~ , 
Alsace ou vin d'Alsace, ~épy, Château-Grillet, Côtes de Provence 
(rouge et rosé), Cassis, Jurançon, Rosé de Béarn et Tavel (rosé). 

Référence annexe n°41 du RREDA 1994. 

ZDE02 vin allemand présenté dans une bouteille de type« Bocksbeutel » 
ou « Cantil » ou des bouteilles d'un type similaire. 

Définition la liste des vins allemands pouvant être présentés dans une 
bouteille de type:« Bocksbeutel »ou« Cantil » ou des bouteilles 
d'un type similaire : 
Franken, 
Baden :•originaires du Taubertal et du Schüpfergrund, 
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*originaires des parties de communes Neuweier, Steinbach, 
Umweg, et Vamhalt de la baden-baden. 

Référence annexe n°41 du RREDA 1994 

ZIT02 vin italien présenté dans une bouteille de type « Bocksbeutel » 
ou « Cantil » ou des bouteilles d'un type similaire. 

Définition la liste des vins italiens pouvant être présentés dans une 
bouteille de type: « Bocksbeutel » ou « Cantil » ou des bouteilles 
d'un type similaire: 
*Santa Maddalena (St.Magdalener) ; 
*Valle Isarco (Eisacktaler) ; 
*Bomer Leiten ; 
* Alto Adige (Südtiroler) made from Riesling, Müller-Thurgau, 
Pinot nero, Moscto Giallo, Sylvaner or Lagrein grapes ; 
*Greco di Bianco 

Référence annexe n°41 du RREDA 1994 

ZGR02 vin grec présenté dans une bouteille de type « Bocksbeutel » 
ou « Cantil » ou des bouteilles d'un type similaire. 

Définition la liste des vins grecs pouvant être présentés dans une 
bouteille de type:« Bocksbeutel »ou« Cantil » ou des bouteilles 
d'un type similaire :. 
Agioritiko ; 
Rombola Kephlonias ; 
wines originating on the Island Kephalonia ; 
wine originating on the Island de Paros. 

Référence annexe n°41 du RREDA 1994 

ZFR03 vin français présenté dans une bouteille de type Clavelin 

Définition la liste des VQPRD français pouvant être présenté dans une 
bouteille de type Clavelin : 
ceux sont les « vins jaune» ayant-droit aux appellations d'origine 
suivantes, Côte du Jura, Arbois, L'Etoile et Château Chalon. 

Référence annexe n°41 du RREDA 1994. 
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11-4 LES §Ei,LATIONS DU VIN] 

8 Z0087 Appellation contrôlée 

ZUE97 Vin de Qualité Produit dans une Région Déterminée B t :::::: PrC 

Définition 

Référence 

ZFR98 

Définition 

Référence 

ZFR99 

Définition 

appellation fixée par la réglementation européenne. 
Par région déterminée, on entend une aire ou un ensemble 
d'aires viticoles qui produisent des vins possédant des 
caractenstiques qualitatives particulières et dont le nom est 
utilisé dans des conditions fixées. 

rég 823/87-JO L 84 du 27/3/1987 ~ 

r----Vï~ d' Appellation d'Origine Contrôlée (3 7 ~ ,\j D.Q,'~, 

1\ 
1 

f 

{ 
1 
1 

C'est la catégorie la plus élevée des vins de France. 
Les AOC sont des vins dont l'élaboration est soumise 
à des règles strictès, déterminées par l'INAO. Ces 
règles, qui garantissent la qualité, l'authenticité et la 
spécificité du produit, sont homologués par llll décret 
du ministre de l'agriculture. Elles concernent, l'aire 
de production, déterminée parcelle par parcelle, la 
nature de 1 'encépagement de la vigne (méthode de 
culture, et de tâine, Oenstté des plantations), le 
rendemen maximum à l'hectare, le degré alcooli ue 
;;turel minimum-ëties P-focédés de vinification et de 
conservation, le tout étant vérifié par une analyse 
chimique et lllle dégustation finale.(annexe 11) 

Larousse des vins [2] 

~ n délimité de Qualité Supérieure 

Les VDQS sont des vins à a llation d' ori · e, qui _ 
font l'objet d'une réglementation similaire à celle des 
AOC, mais moins sévère. Cette réglementation est 
fixée pour chaque appellation ( comme pour les AOC) 
par un arrêté du Ministre de l 'Agriculture, sur 
propositions de l'INAO, et porte sur les limites de 
l'aire de production, sur les limites de l'aire de 
production, la nature de l' encépagement, le degré 
alcoolique minimum naturel, les méthodes culturales 
et les modes de vinification, enfin, les résultats 
auxquels doivent aboutir la dégustation et l'analyse 
chimique des vins.(annexe 10) 
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Référence 

ZUEOl 

Définition 

Référence 

ZFR02 

Définition 

Référence 

ZFROJ 

Définition 

Larousse des vins f 2] 

n·i ;' ? 
Vin de Table européen = v-Q._ q v~ K , 

les VDT sont tous les vins autres que les VQPRD, provenant 
exclusivement de c,ertaïnes variétés de vignes, produit dans 
la communauté, ayant une téneur en alcool determinée et 
ayant une teneur en acidité totale spécifique. Pour ces vins, il 
existe peu d'exigences quant à l'homologation des cépages 
et les teneurs en alcool. La détermination des régions de 
provenance est large.(annexelO) 

vin dans CEE /déc.1991 & 
rég. CEE n°822/87 du conseil du 16/3/87 

Vin de Pays ~ -, -:::: P\ 0 

Les vins de pays sont issus des ç_épages recommandés, 
ils doivent obéir à des conditions de production assez 
stricte (plus strictes que les vins de table), notamment 
un rendement limite et un niveau ·de q~té suffisant, 
vérifié par des commissions de dégustation. 
L'autorisation d'obtention de l'~pellation vin de pays 
est gérée par l'Office Interprofessionnel des Vins 
(ONIVINS), établissement public sous tutelle du 
ministère de l' Agriculture et de la Forêt et du 
Ministère de l'Economie des Finances et du Budget. 
Selon leur origine géographique, les vins de pays se 
rangent en trois catégories : 
• les vins de pays à dénomination régionale (Jardin 

de la France, Comté Tolosan, Oc) ; 
• les vins de pays à dénomination départementale 

(une quarantaine ex :VDP de Franche-Comté); 
• les vins de pays à dénomination locale ( environ 140 

en tout, ex :VDP de la vallée du paradis). 
Contrairement aux vins de table, les vins de pays 
petJvent indiquer leur millésime.(annexe 9) 

Larousse des vins (2) -; 
" /. _ .,... () ~ 1 / 7 / 

Vi"' de Table tiiça1s ..,. ~ +l ; , 
rf\A- ~ 'Ire- ~ .. -

les VOT étai~t autrefois appelés vin deU 
« conso~,ion courante ». Ces vins sont 
généralem vendus sous un nom de marque, par une 
maison d/ nég ce. Le ~élange de vins différents qui 
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C 

Référence 

les compose pennet d' obtLtype de vin de 
caractère constant. Les,foT ne mentionnent 
généralement aucune origine, si ce n'est « vin de table 
français ». On peut mélanger de vin de différents ~ 
de la communauté européenne. Ces vins ne sont pas 

esnnes.(mµi:exe 8 -....... 

Larousse des vins [2] 

II-3 LES ffi,PELLATIQNS DË QUALITE / 

Z0087 
ZUE88 

Définition 

Référence 

ZFR89 

Définition 

Référence 

ZUE90 

Définition 

Appellation contrôlée 

l' Appellation d'Origine Protégée est un outil de protection 
réglementé entre pays d'UE. Le nom d'une région, d'un lieu 
déterminé ou, dans un cas exceptionnel, d'un pays, qui sert à 
désigner un produit agricole ou une denrée alimentaire, 
originaire de cette région, de ce lieu déterminé ou de ce pays 
et dont la qualité ou caractères sont dus essentiellement ou 
exclusivement au milieu géographique comprenant les 
facteurs naturels et humains, et dont la production, la 
transformation et l'élaboration ont lieu dans l'aire 
géographique délimité. 

art 2 du règlement du CE n°208I/92 du conseil du 14/7/92 

Appellation d'origine contrôlée 

' 

l 'AOC est un signe de ualité fran ais. \) Cl\/\ \L~ 
L AOC privilégie la qualité liée à une ~ffllode 
particulière de production, indissolublement liée à un 
terroir rigoureusement délimité. Elle implique un lien 
intime entre le produit, le milieu et le talent de 
l'homme .. 

loi du 6 Mai 1919 modifiée le 2 juillet 90. 

Indication Géographique Pro!__ég_ée 
---------------

l 'Indication Géographique Protégée est un outil de 
protection réglementé entre pays d'UE. le nom d'une région, 
d'un lieu déterminé ou, dans des cas exceptionnels, d'un 
pays, qui sert à designer un produit agricole ou une denrée 
alimentaire, originaire de cette région, de ce lieu déterminé 
ou de ce pays et dont une qualité déterminée, la réputation 

~.i-.Q-·u cwc_ A o P ? 
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Référence 

ZFR91 

ZFR92 
ZUE93 

Définition 

Référence 

ZFR94 

Définition 

Référence 

ZFR95 

Définition 

Référence 

ou une qualité déterminée, la réputation ou une autre 
caractéristique peut être attribuée à cette origine 
géographique et dont la production et/ou la transformation 
et/ou l'élaboration ont lieu dans l'aire géographique délimité. 

art 2 du règlement du CE n°208I/92 du conseil du 14/7/92 

label + i~dication gfographique 

certificatiilnde, con;ormi{é/indA4phi ue 
Attestation de Spécificité ' / 

l 'Attestation de Spécificité, c'est la reconnaissance par la 

7 communauté européenne de la spécificité d'un produit au 
moyen de son enregistrement. La spécificité est l'élément ou 

~ l'ensemble d'éléments par lesquels un produit agricole ou 
une denrée alimentaire se distingue nettement d'autres 
produits ou denrées similaires appartenant à la même 
catégorie. 

art 2 du règlement du CE n°2082/92 du conseil du 14/7/92. 

label 

le label un est ~igne de la qualité français. 
C'est une certification qui atteste qu'une denrée 
alimentaire ou qu'un produit agricole non alimentaire 
et non transformé possède un ensemble de 
caractéristiques préalablement fixées établissant un 
niveau de qualité supérieure le distinguant des 
produits courants. 

article L.115-22 du code de consommation .. 

certification de conformité_. --
la certification de conformité signe de la qJ1alité 

~ .. 
fran ais. Elle atteste qu'une denrée alimentaire ou 
qu'un produit agricole non alimentaire et non 
transformé est conforme à des caractéristiques 
spécifiques ou à des règles préalablement fixées, 
selon les cas, sur la production , la transformation ,le 
conditionnement ou l'origine. 

article L.115-22 du code de consommation. 
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( 1 - t o) l , .1 V ~~ c) 
2~~u; 1 J 

z? Agriculture biologique 

Définition 

Référence 

agriculture biologique est un signe de qualité du comité 
européen. L'agriculture biologique recourt à des pratiques 
culturales et d'élevage soucieuses de l'environnement et du 
bien être des animaux. Elle se définit par l'utilisation des 
pratiques spécifiques de production (emploi d'engrais verts, 
lutte naturelle contre les parasites), l'utilisation d'une liste 

. positive et limitée de produits de fertilisation de traitement, 
de stockage et de conservation. Les produits animaux ne sont 
pas concernés par cette réglementation. 

le règlement CE n°2092/91 relatif au mode de production 
biologique du 24 Juin 1991. 
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CONCLUSION 

Le système Langual, bien qu'il soit très peu utilisé pour les signes de la qualité 
et spécialement dans le domaine des boissons alcoolisées. On constate des relations, 
confirmées par des propositions peuvent être élaborées. Ceci • grâce à la qualité, la 
plus intéressante de ce système, le pouvoir d'évoluer. 

Dans ce domaine d'autres descripteurs supplémentaires pourraient être créés. 
descri~urs liés aux caractéristiques particulières des vins,._çouleur, teneur en sucre ou 
en · ~ ussi, d'autres descripteurs liés aux qualités organoleptiques des vins 
(vocab aire de dégustation) peuvent être proposés 

Dans ce rapport, j'ai essayé de trouver des propositions pertinentes afin de 
participer, à mon modeste niveau, à faire avancer et faire connaître ce système de 
codification Langual. Mes propositions sont éventuellement, critiquables surtout dans 
les choix des certaines références. Ce travail m'a permis entre autres , de connaître une 
branche d'activité très nouvelle pour moi et de rencontrer des personnes passionnées. 
Tout ceci m'a motivé pour munir à bien ce projet. 
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STRUCTURE DES REFERENTIELS 

li convient de rappeler en préalable que le référentiel a pour objet de : 

• définir les caractéristiques (spécifications ou règles préalablement fixées) retenues. 

• définir les points à contrôler pour assurer la conformité du produit aux caractéristiques retenues. et les 
méthodes de contrôle et/ou de maîtrise correspondantes, 

• préciser la communication qui y sera liée. notamment par son étiquetage. 

De ce fail le référentiel devra contenir les éléments suivants : 

1 PREAMBULE 

1.1 Présentation générale du cadre de la certification du produit 

Les demandeurs doivent expliquer leur stratégie économique et commerciale et leur choix en matière de signe 
de qualité. Il s 'agit notamment de définir les objectifs visés et les moyens pour suivre les objectifs. Dans le cas 
des labels, il faudra en outre positionner le produit sur le marché et de se donner les moyens de suivre son 
positionnement 

Les demandeurs doivent également préciser les opérateurs concernés et les perspectives de développement 
envisagées. 

1.2 Domaine d'application 

Présentation et description des principales caractéristiques du produit. Dans le cadre d ' un label, il faudra 
obligatoirement faire émerger les principaux descripteurs sensoriels du produit qui permettent d 'en assurer et 
d'en vérifier la qualité supérieure. 

2 TEXTES DE REFERENCE 

Citer les textes réglementaires. éléments de codes d'usage à jurisprudence régulière et répétitive qui concernent 
le produit et servent de référence dans les caractéristiques implicites du produit. 

Pour les labels, citer la notice technique concernée. 
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Citer aussi les nonnes AFNOR ou paranorn1es (accords interprofessionnels. codes d'usage autres que ceux 
décrits ci-dessus. guides de bonnes pratiques hygiéniques .. .. ) qui peuvent être d'application pour le produit 
considéré. même s'ils ne sont pas repris dans les caractéristiques implicites ou explicites 1 

3 DEFINITIONS 

Donner la définition des termes non usuels ou dont l'interprétation peut porter à confusion. 

4 DIAGRAMME D'ELABORATION OU DE FABRICATION OU SCHEMA DE VIE 

Préciser les différentes étapes de l'élaboration du produit et leur influence sur la qualité du produit. notamment 
pour assurer sa conformité à ce qui est décrit dans le champ d'application. 

Le diagramme devra comprendre toutes les étapes concernées par la certification : il devra en particulier être 
réalisé depuis le producteur jusqu'à l'acheteur final du produit : industriel. distributeur. consommateur. selon le 
champ couvert par le référentiel. 

5 CARACTERISTIQUES 

Elles pourront être présentées selon deux méthodes : 

• Présentation des caractéristiques implicites puis, à la suite, des caractéristiques explicites ; pour chaque type 
de caractéristiques, tout au long du schéma de vie, les points à contrôler et/ou à maitriser pour assurer la 
conformité du produit à la caractéristique considérée doivent être explicités. 

• A chaque étape de l'élaboration du produit, les caractéristiques implicites puis les caractéristiques explicites 
concernées par cette étape sont précisées ainsi que les points à maîtriser et/ou à contrôler pour assurer la 
conformité du produit à la caractéristique considérée. 

1 Ex"trait du règlement intèrieur de la section "Examen des référentiels" 

. .. Pour tout référentiel, lorsque des normes AF\!OR ou paranormes (accord.'i interprofessionnels, certains codes 
d ·usage, .. .), pertinentes pour le produit concerné par ce référentiel, existent, afin de maintenir un niveau de qualité de 
base, considéré par consensus comme nécessaire. il faut prendre en considération les exigences de ces normes ou 
paranormes, sauf raisons motivées. 
A titre d 'exemple, certaines caractéristiques du référentiel peuvent différer de la norme si : 
• le référentiel permet d'obtenir un résultat équivalent ou apporte une amélioration par rapport au texte normatif ou 

paranormatif; 
• les textes normatifs ou paranormatifs défini.'isent diverses qualités de produit; le référentiel doit respecter, sous 

réserve de l 'application de l'alinéa précédent, les caractéristiques minimales de ces textes ou celles définies pour une 
qualité déterminée si le référentiel y fait référence (usage d ·une mention particulière ou valorisante, par exemple) ; 

• etc . ... . 
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5.1 Caractéristiques implicites 

n s'agit des caractéristiques liées au.x textes réglementaires ou aux codes d'usage à jurisprudence régulière et 
répétitive. 

Les organismes certificateurs ne sont pas responsables du contrôle du respect de la réglementation mais doivent 
s·assurer. lors des audits des opérateurs. de leur capacité à la respecter. Par exemple, s'il est indiqué dans le 
référentiel que l'abattoir doit être agréé CEE. l'organisme certificateur doit vérifier auprès de la direction des 
services Yétérinaires que l'établissement dispose bien de l'agrément CEE. et s'assurer que l'entreprise a mis en 
place des procédures qui lui permettent de respecter la réglementation. 

Dans certains cas, compte tenu de la sensibilité du produit. notamment en matière de sécurité alimentaire. le 
référentiel devrait mentionner les moyens prévus pour assurer la maîtrise du produit. ainsi que les méthodes de 
contrôle correspondantes2 

. 

5.2 Caractéristiques explicites 

Elles peuvent être relatives au produit et à sa qualité, au mode de production, de transformation ou de 
conditionnement, à l'origine du produit dans le cadre d'une demande d'IGP, à l'organisation des opérateurs. 

Pour chaque caractéristique physi~himique, la tolérance est indiquée (X ± S) ainsi que les moyens prévus 
pour garantir cette caractéristique. Par exemple, pour une caractéristique certifiée "taux de sucre dans un fruit" , 
moyens mis en oeuvre "conduite du verger, taille des arbres, sélection des fruits, ... ". 

N.B. Pour les caractéristiques normatives ou paranormatives non reprises dans le référentiel, en application 
du règlement intérieur de la section "Examen des référentiels", il faudra expliquer pourquoi elles n'ont 
pas été retenues. 

6 METHODES DE MAITRISE ET DE CONTROLE 

Pour chaque point maîtrsé ou contrôlé, la ou les méthodes de maîtrise ou de contrôle doivent être clairement 
indiquées ( méthode visuelle, documentaire, analyse, . . . ) . 

Sa référence doit être citée (par exemple norme AFNOR NF .. . ) ou la méthode doit être décrite. Le cas échéant, 
la description complète d'une méthode de contrôle est reportée en annexe. 

7 ETIQUETAGE ET COMMUNICATION 

Il convient d'indiquer : 

• pour les demandes de label, les caractéristiques qui figureront dans la plage informative de l'étiquetage ; 

• pour les demandes de certification de conformité, les caractéristiques qui figureront explicitement sur 
l'étiquetage. 

2 Les organismes certificateurs devront alors mentionner, dans le plan de contrôle figurant dans leur dossier de demande 
d'agrément, les moyens mis en oeuvre pour réaliser le contrôle. 
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Le modèle d 'étiquetage fait partie du référentiel. Tous les modèles d'étiquetage doivent être transmis pour 
chaque présentation du produit. 

8 ELEMENTS RECAPITULATIFS 

Un tableau de synthèse reprend. pour chaque point à contrôler. la méthode de contrôle ainsi que. le cas échéant. 
les documents sur lesquels s 'appuie cette méthode. 

Poiotsà contrôler et/ou maîtriser Méthodes Documents 

Les éléments concernant le plan de contrôle de chaque référentiel (fréquence. répartition contrôles internes et 
externes. . .. ) ne figurent que dans le document soumis à la section « Agrément des organismes certificateurs ». 
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CAHIER DES CHARGES 

Au sens des textes réglementaires le cahier des charges est le dossier qui est examiné par la section «Examen 
des référentiels". 

Il comprend : 

1 

Certification de conformité • le référentiel en totalité. c'est à dire : 

--?réambule 

-'fextes de référence 

-Définitions 

-Diagramme d'élaboration ou de fabrication ou schéma de vie 

-caractéristiques 

1 -Méthodes de maîtrise et de contrôle 
1 
1 -Etiquetage et communication 
1 
1 

Certification de conformité sur nonne 1 

(sans caractéristique complémentaire)3 
,. l'étiquetage uniquement 
1 
1 

Label '• le référentiel (cf supra) 1 
1 ,• 
1 

l 'étude de faisabilité technique et économique 
,. les résultats des analyses sensorielles ou des tests de qualité 1 
1 supérieure 
1 
1 

IGP ,. le référentiel (cf supra) 1 

'• 1 les éléments justifiant le lien à l 'origine géographique 
1 

AS '• le référentiel (cf supra) 1 
1 ,• les éléments justifiant le caractère traditionnel 
1 

3 Si des point complémentaires à ceux définis dans la norme sont certifiés, la procédure compléte de l'examen d 'un 
référentiel de certification de conformité doit être appliquée. 
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LES LOGOS DES DIFFERENTS 
SIGNES DE LA QUALITE 

DECRET DU 17.6.83 

A GRICULTURE 
B I OLOG I QUE 

CARACTERISTIQUES 
CERTIFIEES 

salade cueillie à maturit8 optimale 
pour préserver saveur et croquant 

prêparée exclusivement 
à base de coeurs de salades 

chaine du froid 
maitrisée de la récolte à la distribullon. 

pour maintenir 
les qualités de fraicheur de la salade. 

Qualicert 
organisme c:er1111c:at• ur. 

agreé par Anil• du 3112 113 1,,_....._..._ 
.. U1CAC1iA1tCID0 

CONTROLÉE 
INAO 





REGLEMENT (CEE) N· 2081192 DU CONSEIL 
DEMANDE D'ENREGISTREMENT ARTICLE 5 ( ) ARTICLE 17 ( ) 

AOP ( ) IGP ( ) 
N• NATIONAL DU DOSSIER ................................... .. 

1. Service compétent de l'Etat membre : 

Nom : ............................................................................................................................................................... . 
Tél: .................................................................................. Fax: ................................................................... .. 

2. Groupement demandeur : 

a) Nom: .......................................................................................................................................................... .. 
b) Adresse : ......................................................................................................................................... ............ . 

··························· ···························································································································· ···················· 
c) Composition : producteur / transformateur ( 

3. Nom du produit : 

4. Type de produit (cf. liste) : 

autre ( ) 

5. Oeacription du cahier dN chargea (résumé des conditions de l'article 4.2) : 

a) Nom: cf. 3 
b) Description : ................................................................................................. : .............................................. . 

c) Aire géographique : .................................................................................................................................... . 

d) Historique : .................................................................................................................................................. . 

e) Méthode d'obtention : ................................................................................................................................. . 

f) Lien · ............................................................................................................................................................ .. 

g) Structure de contr61e : Nom : .......................................................................................................... . 
Adresse: .................................................................................................. .. 

h) Etiquetage: ................................................................................................................................................ .. 

i) Exigences nationales (éventuelles) : .......................... ..... ........................................................................... . 

A remplir par la commission 
N• CEE: .......................................................................................................................................................... . 
Date de réception du dossier complet: ....... / ....... / ..... .. 





ANNEXl 4-

Ml~ISTtRE 

DE L'AGRICULTURE 

DE LA PtCHE El 

DE L'ALIMENTATION 

CARACTÉRISTIQUES 
CERTIFIÉES 

l/8,E DES 
DRGflNl8/YIE8 CER17F/Cfl ,El1R8 flGREE8 

( situation au f S octobre f 996) 

Direction Générale de !'Alimentation 
Mission Communication & Information 

175, Rue du ChevaJeret - 75646 PARIS cedex 13 





Liste des organismes certificateurs agréés 
15 octobre 1996 

+ -ASSOCIATION QUALICERT: 
191, avenue Aristide Briand 
94237 CACHAN CEDEX 
tél. : 41 .24.89 .51 - fax : 41 .24.89 .57 

Agréé sous le numéro CC 02-92 pour: 

les poissons pélagiques frais, 
le porc frais, 
la salade prête à l'emploi, 
le tonyu,et les produits dérivés, 
les oeufs de consommation, 
l'agneau autre que l'agneau de lait. 
la viande de gros bovins, 
les pommes, 
les broutards, 
le veau de boucherie, 
le saumon fumé préemballé, 
le melon et melon du Haut-Poitou, 
le saucisson, 
le kiwi. 

• - AFNOR (Association française de Normalisation) 
Tour Europe -
92049 PARIS-LA-DEFENSE 
tél : 42.91 .55.55 -fax : 42.91 .56.56 

Agréé sous le numéro CC 01-93 pour : 

le jambon cuit supérieur avec VERICERT , ASCEAT et QUALITE-FRANCE comme 
organismes mandatés, 
le tonyu et produits dérivés avec QUALICERT comme organisme mandaté, 
le saumon fumé préemballé avec VERICERT, QUALICERT et ASCERT comme 
organismes mandatés. 

• - ASSOCIATION K-CERT 
18, rue Saint-Georges 
75009 PARIS 
tél: 40.82.26.73 - fax: 40.82.26.91 

Agréé sous le numéro CC 01-94 pour: 

l'huile d'olive vierge kasher. 

3 





ANNEXE5 

LES SIGNES DE QUALITE FRANÇAIS & RECONNAISSANCES EUROPEENNES 

SIGNES CONDITIONS RECONNAISSANCE 
DE QUALITE NIVEAU DE PARTICULIERES MODE DE MENTION HOMOLOGATION EUROPEENNE : 
FRANÇAIS QUALITE D'ELABORATION DELIVRANCE GEOGRAPHIQUE FRANCAISE ENREGISTREMENT 

AOC Très supérieure organisation INAO oui Décret AOP 
(oroduit terroir. homme) intemrofessionnelle (non nour les vins) 

• si oui IGP 
• si avant 94 :indication AvisdeCNLC 
possible 8 ans sous IGP et 

• producteurs et/ou Organisme • Dérogation possible Arrêté ministère chargée 
LABEL Supérieure transformateurs en certificateur jusqu'à de l'agriculture et de 

groupement agrée l'enregistrement en l' alimentaùon 
• cahier des charges IGP. 

• pas obligatoire mais AS 
possible 

• si oui IGP 
• si avant 94 :indication AvisdeCNLC 
possible 8 ans sous IGP et 

CERTIFICAT Caractéristiques • Producteur(s) • Dérogation possible Arrêté ministère chargée 
DE particulières de qualité, Transforrnateur(s) Organisme jusqu'à de 1 'agriculture et de 

CONFORMITE spécifiées Groupement(s) certificateur l'enregistrement en 1 'alimentation 
• Cahier des charges agrée IGP. 

• pas obligatoire mais AS 
possible 

• Producteur(s) Organisme AvisdeCNLC 
AGRICULTURE Agriculture sans produits Transfonnateur(s) certificateur Non et Agriculture 
BIOLOGIQUE chimiques de synthèse Groupement(s) agrée Arrêté ministère chargée Biologique 

• Cahier des charges de l'agriculture et de 
l'alimentation 

provenance des :matières autres que les vins avoir un label ou AOP 
terme MONT AGNE premières ou. lieu de ou Producteur(s), Trans- CNLC Oui certification de ou 

techniaues de fabrication fonnateur( s). Grounement conformité lGP 



\ 



ANNEXE 6 

LES FACETTES DE LANGUAL 

CODE FACETTE CARD. DEFINITION 

A Type de produit 1.1 Famille ou groupe d'aliments défini à partir des propriétés 
de fabrication, d'utilisation ou encore des habitudes 
culturelles. 

B Ingrédient principal 1.1 Espèce végétale ou animale ou produit chimique utilisé 
comme base de l'aliment. 

C Partie utilisée 1.1 Sous-ensemble ou sous-produit de l'ingrédient principal 
utilisé pour fabriquer l'aliment (viande, lait, œuf, racine). 

E Etat physique 1.1 Etat se référant à l'aliment dans son entier (solide, liquide) 

F Traitement thermique 1.1 Sert à préciser si l'aliment a subi une cuisson quelconque 
lors de sa préparation (cru, cuit, ... ) 

G Méthode de cuisson l.n Décrit la méthode utilisée (cuit dans l'eau, à la vapeur, .. . ) 

tI Traitements l.n Tous traitements physiques ou chimiques employés pour 
technologiques modifier la composition de l'aliment. Sert aussi à décrire 

les additifs, les auxiliaires de fabrication et les ingrédients. 

J Méthode de l.n S'applique au traitement primaire utilisé pour conserver 
conservation l'aliment et décrit la technologie. 

K Milieu de l.n Précise le milieu physique employé lors du traitement de 
conditionnement conditionnement (huile, sirop, azote) 

M Récipient ou 1.1 Matériau et genre d'emballage. 
emballage 

N Surface en contact l.n Type de surface en contact avec l'aliment. 

p Utilisations 1.n Aliment 1 cr âge, ou sans spécification, ou régime 
particulier :hyposodé, ect 

R Lieux et régions 0.1 
géographiques 

z Caractéristiques 0.n Critère de qualification de la partie utilisée (label de 
complémentaires Qualité, nom des découpes de la viande, particularité ... . ) 

Source : Favier .J & Al, Science des Aliments 





LES DIFFERRENTES FORMES DE BOUTEILLES FRANCAISES 

« le Clavelin » :' « la champenoise » 1 

( lt.\Tt.\l 
;,, 

;i.,A,,,.,, ///,,,,,,~ 
, ., . 

·t,,.,/( '_...,.·:. /•,-/r~ 
·-··-···---·--

.. . .. ~:.:~= ~ . ,, , 

« la bordelaise » 

« Côte de Provence » « la Rhodanienne » 

« la flûte d'Alsace» « la bourguignonne » 





ANNEXE g 

ETIQUETTE D'UN 
VIN DE PAYS 

... -:.:)) 

8 Ale 11,5 9é vol. 

.•• 

• , ... 1 -:-;--

;·.( 

8 
75cJ 

Vin de Pays de l'Hérault 0
: 

Mentions obligatoires : 

. Mis en bouteille par 
8 L. Galav1elle Domaine de St-Adrien Servian 

Durnbui pm k, i;:.., Com. 8.S:1<'T5 / H.!r.iult ) 

( 1) Mention « vin de pays », suivie du nom de la zone ou du département. 
(la dimension de cette mention n'est réglementée) 

(2) Toutes les mentions obligatoires sur les étiquettes de vin de table, à 
l'exclusion de la mention« Vin de Table français» qui n'est plus exigée 
depuis le 3 mai 1989. L'expression« Vin de pays de ... » peut figurer à 
un emplacement quelconque de l'étiquette. 

Mentions facultatives : 

• Nom du producteur et de l'exploitation viticole (Domaine, Mas 
Coopérative, ect., à l ' exception des termes de château ou Clos). 

• Un certain nombre d'autres mentions (précisions sur le mode 
d'élaboration, indication du ou des cépages, ect.) sont autorisées. 

• Marques commerciales, recommandations correspondant à des faits 
réels . 

• Millésime. 





ANNEXE 9 

ETIQUETTE D'UN 
VIN DE TABLE 

VI:\' DE TABLE DE F R.-\~CE 0 

BONS CEPS 
VIN SEC A BOIRE FR AIS 0 

.\_lis rn boutt'ilf,• 8 
par les Ets Brrl!rs. à F 33/JIJIJ 

Alc.11 0/o\'OI.€) PROlll ' ITE,rR\'<'f. o 75~ 

Mentions obligatoires : 

( l) Mention « vin de table français » ou « mélange de vins de différents pays 
de la communauté européenne. 

(2) Nom et adresse de l'embouteilleur. Afin d' éviter toute confusion, le nom 
de la commune doit être remplacé par son code postal, lorsqu' il est le 
même que celui d'une appellation d'origine. Les caractères typographique 
de 1' adresse et, éventuellement , du lieu d'embouteillage ne doit pas 
dépasser la moitié de ceux composant la dénomination « Vin de Table 
Français ». 

(3) Degré alcoolique exprimé en% en volume(% Vol). 
(4) Volume nominal (en« l », «cl» ou« ml»). 

Mentions facultatives : 

(5) Marque commerciale ou recommandations aux consommateurs. 





ANNEXE 1ti 

ETIQUETTE D'UN 
VIN DELIMITE DE QUALITE SUPERIEURE 

TURSAN° 
Al'f'EU.IJ»;D'af/Cl.l'E 

:., ....... : 8 VIN DÉLIMIIT DE Ql!ALJTÉ SUPÉRIEURE 6 

ir",= - 0 
1 ~-~! M. La,w,e ,1t..-u!tt•ur à t;..,une , Lande, 1 FR.\.'\( E 75 L..== f.Mh<nl~nJum.-..,r,,, ~, F.~ .-.~«!. lwu .• FN.~\ff O cl 

Mentions obligatoires : 

(1) Nom de l'appellation. 
(2) Mention« Appellation d'Origine - Vin Délimité de qualité Supérieure». 
(3) Label de garantie avec le numéro de contrôle. 
(4) Nom et adresse de l'embouteilleur. 
(5) Volume (en« 1 »,«cl» ou« ml»). 
( 6) Indication du titre alcoolique en « % vol ». 
(7) Mention« Produit en France» ou« Produce of France». 

( cette mention est obligatoire à l'exportation mais reste facultative sur le 
territoire français) 

Mentions facultatives : 

Il Marque commerciale ; 
Il Mode d' élaboration ; 
.111 Recommandations aux consommateurs; 
fi Nom et adresse du producteur et son exploitation. 





ANNEXE -11 

ETIQUETTE D'UN 
VIN D'APPELLATION D'ORIGINE CONTROLEE 

- - . - - --·- -- 1 

Mis en boure11/e au château 0 
par B Portal propneta,re à Langon 1Cironde1 0 75 cl 

.1 

Mentions obligatoires : 

(1) Nom de l'appellation d'origine. 
(2) Mention« Appellation d'Origine Contrôlée ou« Appellation Contrôlée», 

l'une ou l'autre pouvant encadrer le nom de l'appellation. Seul le 
champagne échappe à cette obligation : la mention peut ne pas figurer sur 
l'étiquette. 

(3) Même mentions pour que pour les AO VDQS à l'exclusion, bien entendu 
du label et de l'indication« Vin Délimité de Qualité supérieure» . 

Mentions facultatives : 

( 4) Les mêmes que pour les AO VDQS et dans les mêmes conditions. Ainsi 
que le millésime pour les deux. 





EL KADHI HICHEM 

SUJET : LES SIGNES DE QUALITE & LANGUAL 

JOURNAUX OFFICIELS UTILISES 

[ 1] JO du 14 mars 19%. Décret n°96-193 du 12 mars relatif à la certification des 
denrées alimentaires et des produits agricoles alimentaires et non transformés 

[2] JO du 2 février 1995. LOI n°95-95 du 1er février 1995 de modernisation de 
l'agriculture. 

[3] JO du 1er février 1994. Arrêtés du 31 décembre autorisant l'utilisation de 
l'indication « provenance montagne ». 

[4] JO du 4 janvier 1994. LOI n°94-2 du 3 janvier 1994 relative à la reconnaissance 
de qualité des produits agricoles et alimentaires. 

[5] JOCE du 24 juillet 1992 n° L 208/9. Règlement (CEE) n° 2082/92 du conseil du 
14 juillet 1992 relatif aux attestations de spécificité des produits agricoles et des 

(6] JOCE du 24 juillet 1992 n° L 208/1. Règlement (CEE) n° 2081/92 du conseil du 
14 juillet 1992 relatif à la protection des indicateurs géographiques et des 
appellations d'origines des produits agricoles et des denrées alimentaires. 

[7] JOCE du 27 mars 1987 n° L 84. Règlement (CEE) n°822/87 du conseil du 16 
mars 1987 portant sur l'organisation commune du marché viti-vinicole. 

[8] JO [ ].LOI n° 84-1008 du 16 novembre 1984 relative aux appellations d'origine 
dans le secteur viticole. 

(9] JO du 30 juillet 1935. Articles 19-25 du chapitre m, protection des appellations 
d'origine. 





JOURNI-L OFFICIEL '.JE LA RÉPUBLIQUE Fi=I.ANÇA,Si: 3951 

POSTE, TÉLÉCOMMUNICATIONS ET ESPACE 

cret du 7 mars 1996 fixant l'étendue des zones et ! 

servitudes de protection contre les obstacles 
ap 'cables au voisinage de stations et sur le par­
cour du faisceau hertzien Saint-Setiers-Mont­
Audouz -Tarnac traversant le département de la 
Corrèze 

NOR : MIPP96000110 

Par décret en date 7 mars 1996. sont approuvés les plans 
anne:,,;és audit décret ( l) ant les limites des zones secondaires 
de dégagement des stations Tarnac-Passif et Tarnac. situées 
sur le parcours du faiscea hertzien Saint-Setiers-Mont-
Audouze-Tarnac, ainsi que celles e la zone spéciale de déga­
gement entre les stations de Saint-Se · rs-Mont-Audouze et Tar­
nac-Passif. 

Les zones secondaires et la zone spécia e dégagement inté-
ressant le département de la Corrèze sont dé 
respectivement par les tracés en noir et par tracé en vert. 

Les servitudes applicables à ces zones sont ce! fixées par 
1 · article R. 24 du code des postes et télécommunica · ns. 

La partie la plus haute des obstacles créés dans ces z 
devra pas dépasser les cotes fixées sur les plans. 

(1) Ces plans peuvent être consultés à la direction départementale 
de l'équipement de la Corrèze. cité adnùnistrative, place Marti 
Brigouleix. 19011 Tulle Cedex. 

Décret du 7 mars 1996 fixant l'étendue des ones et 
les servitudes de protection contre le obstacles 
applicables au voisinage des stations t sur le par­
cours du faisceau hertzien Lope et-Plougastel­
Daoulas traversant le départeme du Finistère 

Par décret en date du 7 mar 1996, est approuvé le plan 
annexé audit décret ( 1) fixant s limites des zones secondaires 
de dégagement des stations e Loperhet et Plougastel-Daoulas, 
situées sur le parcours d faisceau hertzien Loperhet-Plougas­
tel-Daoulas. ainsi que les de la zone spéciale de degagement 
entre ces deux stati s. 

Les zones seco :lires et la zone spéciale de dégagement inté-
ressant le dép ment du Finistère sont définies sur ce plan res-
pectivement ar les tracés en noir et par le tracé en vert. 

Les se nudes applicables à ces zones sont celles fixées par 
I' artic R. 24 du code des postes et télécommunications. 

partie la plus haute des obstacles c~és dans ces zones ne 
ra pas dépasser les cotes fixées sur le plan. 

Les dispositions du décret du 2 mars 1982 thant r étend 
des zones et les servitudes de protection contre les obst es 
applicables au voisinage de stations et sur le parcours d fais­
ceau:,,; hertziens Brest-Plougastel-Daoulas. Brest-Ile- olène et 
Brest-Ouessant (tronçon Plougonvelin-Ouessant) versant le 
département du Finistère sont. en ce qui concc la station de 
Plougastel-Daoulas. complétées par les prés es dispositions. 

( 1) Ce plan peut !tre consulté à la 1rection départementale de 
l'équipement du Finistère. service d' énagement de Brest. 2. rue 
Aldéric-Lecomte. B.P. 36. 29801 B st Cedex 9. 

fixant l'étendue des zones et 
les servitudes protection contre les obstacles 
applicables a oisinage des stations et sur le par-
cours des sceaux hertziens Saint-Junien-Veyrac 
et Cieux eyrac traversant le département de la 
Haute- ·enne 

NOR : Ml PP9600005D 

ar décret en date du 7 mars 1996. sont approuvés les plans 
annc:,,;és audit décret ( l) fixant les limites des zones secondaires 

dégagement des stations de Saint-Junien. Veyrac, Cieux­
Pas · et Cieux. situées sur le parcours des faisceaux hertziens 
Saint- nien-Veyrac et Cieux-Veyrac. ainsi que celles des 
zones s ·ales de dégagement entre les stations de Saint-Junien 
et Veyrac. Veyrac et Cieux-Passif. 

Les zones s ondaires et les zones spéciales de dégagement 
intéressant le dép ement de la Haute-Vienne sont définies sur 
ces plans respective nt par les tracés en noir et par les traœs 
en vert. 

Les servitudes applicab à ces zones sont celles fixées par 
l'article R. 24 du code des tes et télécommunications. 

La partie la plus haute des o cles cttés dans ces zones ne 
devra pas dépasser les cotes fixéè sur les plans. 

Les dispositions du décret du 20 rs 1990 fixant l'étendue 
des zones et les servitudes de protect1 contre les obstacles 
applicables au voisinage d'une station et su e parcours du fais­
ceau hertzien Limoges-Saint-Junien travers le département 
de la Haute-Vienne sont. en ce qui concerne la s · on de Saint-.. 
Junien, complétées par les présentes dispositions. 

()) Ces pl.ins peuvent !tre consultés à la direction départeme le 
de l'équipement de la Haute-Vienne. cité administrative, place BI 
qui, 87000 Limoges. 

MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE, DE LA PÊCHE ET DE L'ALIMENTATION 

Décret n• 96-193 du 12 mars 1996 relatif à la certifica­
tion des denrées alimentaires et des produits agrl· 
coles non alimentaires et non transformés 

NOR : AISRG9!502099D 

Le Premier ministre. 
Sur le rapport du ministre de l'économie et des finances, du 

ministre de l'industrie, de la poste et des télécommunications, 
du ministre de l'agriculture. de la plche et de l'alimentation et 
du ministre délégué aux finances et au commerce extérieur, 

Vu le règlement (CEE) n• 2092/91 du Conseil du 24 juin 
1991 modifié concernant le mode de production biologique de 
produits agricoles et sa p~sentation sur les produits agricoles et 
les denrées alimentaires. et notamment son article 9 ; 

Vu le règlement (CEE) n• 2081/92 du Conseil du 14 juillet 
1992 relatif à la protection des indications géographiques et des 

appellations d'origine des produits agricoles et des dendes ali­
mentaires; 

Yu le r!glcment (CEE) n• 2082/92 du Conseil du 14 juillet 
1992 relatif aux attestations de spécificité des produits agricoles 
et des denrées alimentaires ; 

Vu le code de la consommation. et notamment ses articles 
L.115-19 à L. 115-26-4; 

Vu la loi n• 80-502 du 4 juillet 1980 d'orientation agricole 
modifiée. et notamment son article 14 ; 

Vu le décret n• 84-74 du 26 janvier 1984 modifié fixant le 
statut de la normalisation ; 

Vu le décret n• 94-598 du 6 juillet 1994 relatif aux procé­
dures d'examen des demandes d'enregistrement des indications 
géographiques protégées et des attestations de sptcificité ; 

Le Conseil d'Etat (section des travau:,,; publics) entendu. 
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D~crète : 

TITRE l" 
DE LA CERTIFICATION 

Art. l ". - La certification des produits agricoles et des 
denrées alimentaires est une procédure qui permet d ' attester, 
dans les conditions d' imparti ah té et d'indépendance exigées par 
l'article L. 115-23-2 du code de la consommation. la conformité 
d ' un produit à un ensemble de caractéristiques préalablement 
fixées dans un cahier des charges. 

Confonnément au code de la consommation. et notamment à 
ses articles L. 115-21 à L. 115-23-2, elle s'applique aux labels 
agricoles ou aux certificats de conformité . Elle s' applique égale­
ment au mode de production biologique tel que défini par le 
règlement (CEE) n• 2092/91 du Conseil du 24 juin 1991 modi­
fié susvisé et la loi du 4 jui llet 1980 modifiée susvisée. 

TITRE II 

DES INSTANCES co:,.;scL TA Tf\-'ES 
Art. 2. - Il est ctté une Commission nationale des labels et 

des certifications de produits agricoles et alimentaires. 
Art. 3. - La commission est chargée de donner son avis aux 

nùnistres chargés de l'agriculture. de l'alimentation et de la 
consommation sur : 

a) Les demandes d' homologation des cahiers des charges de 
label agricole présentées en application de l'article L. 115-23-3 
du code de la consommation et le respect. par les cahiers des 
charges établis en vue d' une certification de conformité, des dis­
positions de l'article L. 115-23 du même code : les demandes 
d 'enregistrement des indications géographiques. au sens du 
règlement (CEE) n• 2081/92 du Conseil du 14 juillet 1992 sus­
visé et des attestations de spécificité. au sens du règlement 
(CEE) n• 2082/92 du Conseil du 14 juillet 1992 susvisé: 

b) Les demandes d'homologation des cahiers des charges 
concernant le mode de production biologique pour la production 
animale et les denrées alimentaires d'origine animale ; 

c) Les demandes d'agrément des organismes certificateurs 
mentionnés à l'article L. 115-23-2 du code de la consommation 
ainsi que les demandes d · agrément des organismes de contrôle 
chargés de délivrer la certification Agriculture biologique ptt· 
vue par l'article 9 du règlement (CEE) n• 2092/91 du Conseil 
du 24 juin 1991 modifié susvisé, ou de 1.ertifier le respect des 
cahiers des charges homologués pttvus par la loi n• 80-502 du 
4 juillet 1980 modifiée susvisée. 

La commission a également pour nùssion de proposer aux 
nùnistres chargés de l'agriculture, de l'alimentation et de la 
consommation toutes mesures susceptibles de concourir au bon 
fonctiOMel]lent des procédures d 'octroi des labels et des certifi­
cations de produits agricoles et alimentaires et à leur développe­
ment. Elle émet un avis sur les questions que lui soumettent les 
nùnistres, dans les domaines relevant de sa compétence, et 
notamment en matière d 'agriculture biologique. 

Elle fait toutes oropositions susceptibles de contribuer à 
l' amélioration des méthodes de production et de transformation 
des produits issus de l'agriculture biologique et de leur contrôle 
afin de les adapter à l'évolution des techniques et des connais­
sances. 

Art. 4. - La Commission nationale des labels et des certifi­
cations de produits agricoles et alimentaires et les sections 
qu'elle comporte sont composées, en proportion équilibrée, de 
repttsentants de l'administration. de producteurs, de trans­
formateurs, de distributeurs, d' artisans, d 'organismes certifica­
teurs et de consommateurs ainsi que de personnalités qualifiées 
désignés par arr!té conjoint des ministres chargés de l'agri­
culture. de l' alimentation et de la consommation. Un arr!té des 
memes ministres précise la composition et les modalit~ de 
fonctiOMement de la commission et de ses sections. 

Art. S. - La commission comporte une section Examen des 
ttférentiels, une section Agrément des organismes certificateurs 
et une section Agriculture biologique ainsi qu ' une commission 
permanente, composée du pttsident de la commission nationale 
et des présidents des trois sections. 

La section Examen des référentiels est compétente dans les 
domaines définis au a de l'article 3. 

La section Agriculture biologique est compétente dans les 
domaines définis au b de l'article 3. 

La section Agrément des orpnismes certificateurs est compé· 
tente dans le, domaines définis au c de l'article 3. 

Dans leurs domaines de compétence. les sections peuvent 
. émettre des avis au nom de la commission nationale et faire des 
! propositions conformément aux deux derniers allnhs de 

l' article 3. Ces avis et propositions peuvènt. s' il y a lieu. !tre 
émis par le commimon nationale siégeant en formation 
plénière. 

Le président de la commission nationale transmet aux 
ministres chargés de l'agriculture. de l ' alimentation et de la 
consommation les avis émis par chacune des sections et par la 
commission en fonnation plénière. La commission permanente 
veille à la cohérence des avis émis par les sections. 

Art. 6. - Il est créé une commission nùxte comportant en 
nombre égal des représentants désignés par la Commission 
nationale des labels et des certifications de produits agricoles et 
alimentaires et des représentants désignés par l'Institut national 
des appellations d 'origine. 

Elle comprend également des représentants de l'Etat. Ceux-ci 
ne peuvent représenter plus du tiers des membres de la commis­
sion. 

Les éléments des cahiers des charges accompagnant les 
demandes d · enregistrement des indications géographiques proté­
gées sont soumis à la commission mixte en ce qui concerne : 

1. Le nom du produit : 
2. Le lien existant entre le produit et son origine géo­

graphique . 
L' avis émis sur ces points par la commission mixte s'impose 

à la Commission nationale des labels et des certifications de 
produits agricoles et alimentaires. 

Un arrêté conjoint des nùnistres chargés de l'agriculture, de 
l'alimentation et de la consommation precise la composition et 
les modalités de fonctionnement de la commission mixte. 

Art. 7. - n est créé pour chaque région une commission 
régionale des produits alimentafres de qualité pttsidée par le 
préfet de région. 

Elle est chargée par les ministres chargés de l'agriculture. de 
l'alimentation et de la consommation d' exanùner toutes les 
questions relatives à la politique de qualité des produits agri­
coles et des denttes alimentaires qui lui seraient soumises et 
relevant du niveau régional. 

Elle donne un avis sur les demandes d'homologat:-!1 des 
règlements techniques des produits figurant sur la liste des 
labels ttgionaux homologués avant la date de parution du 
présent décret. 

Elle doi( faire parvenir dans un délai de deux mois au secti­
tariat de la Commission nationale des labels et des certifications 
de produits agricoles et alimentaires les avis qu'elle a émis. 

Un arrêté des ministres chargés de l'agriculture. de l ' ali­
mentation et de la consommation précise la composition et le 
fonctionnement de la commission regionale. 

1TrRE m 
DE L'AGRÉMENT 

DES ORGANISMES CERTIFICATEURS 
Art. 8. - Les organismes certificateurs chargés de délivrer 

les labels et les certificats de conformité prévus à 
l' article L. 115-23-2 du code de la consommation sont a~s 
par arrêté des ministres chargés de l'agriculture, de I' ali­
mentation et de la consommation pris après avis de la Commis­
sion nationale des labels et des certifications de produits agri­
coles et alimentaires, section Agrément des organismes 
certificateurs. Il en est de meme des organismes certificateurs 
chargés de certifier le mode de production biologique. 

Un organisme certificateur peut !tre ag,U par l'autorité admi­
nistrative pour délivrer soit des labels. soit des certificats de 
conformité, soit des certificats de respect de mode de produc­
tion biologique, soit plusieurs de ces certifications. Dans le cas 
particulier des labels agricoles, l'organisme certificateur doit 
prevoir dans ses statuts la possibilité pour les groupements 
bénl!ficiaires de l' homologation d'un label, au sens de 
l'article L. 115-22 du code de la consommation, d'!tre associés 
au fonctioMcmcnt de cet organisme, sans porter atteinte aux 
principes d'indépendance et d'impartialit6 de celui~i tels que 
définis par l'article L. 1 l.S-23-2 du code de la consommation. 
Tout groupement bénéficiaire de l'homologation d ' un label doit 
etre distinct de l'organisme certificateur. 
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11 est fait mention de l'arr!té d'agrément au Journal officltf , 
de la R~publique française . 

Art . 9. - La demande d' agrément est adressée au secrétariat 
de la Commission nationale des labels et des certifications de 
produits agricoles et alimentaires. accompa,néc d'un dossier 
permettant de vérifier que les conditions de 1' article L. 11 S-23-2 
du code de la consommation sont remplies, au reaard notam­
ment des n0rmes en vigueur relatives aux organismes certifica­
teurs . 

La demande précise le ou les produits et le ou les types de 
certification pour lesquels cet organisme sollicite l'agrément. 

Le dossier comporte les documents et infonnations suivants 
relatifs à l' organisme demandeur: 

a ) Déclaration énonçant les engagements pris en matière de 
politique qualité ; 

b) Statuts et règlement intérieur; 
c J Structure et organisation telles qu'elles résultent desdits 

statuts et règlement intérieur de l'organisme intéressé; 
d) Composition du conseil d 'administration ou de l'organe 

qui en tient lieu. avec l'indication des noms et qualités de ses 
membres; 

e) Attributions et composition de l'organe responsable de la 
politique et du fonctionnement de la certification, avec l'indica­
tion des noms et qualités de ses membres ; 

f) Procédures de certification et règles à suivre pour obtenir 
celle-ci ; 

g) Répartition des responsabilités. notamment pour l'examen 
des dossiers et la délivrance des certificats. et mode d'organisa­
tion des contrôles : 

h) Système de maîtrise de la qualité établi pour le fonc­
tionnement de l'organisme intéressé; 

i) Noms et qualités. qualification et formation du personnel 
permanent ou temporaire chargé des contrôles et de la certifica­
tion ainsi que procédure d ' habilitation de celui-ci ; 

j) Conditions de gestion de la documentation et de suivi des 
procédures de certification ; 

k) Mesures prises pour s'assurer de la confidentialité; 
I) Mesures applicables en cas de manquement aux engage­

ments souscrits et voies de recours ouvertes en cas de contesta­
tion des décisions ; 

m) Moyens utilisés pour porter à la connaissance du consom­
mateur la nature de la certification délivrée et le cahier des 
charges sur lequel elle s · appuie ; 

n) Procédures d'examen des ~lamations ; 
o) Dépenses et ressources financières, en distinguant celles 

affectées aux contrôles et à la certification. 

Art. 10. - Le dossier de demande d'a~ment d~rit égale­
ment. par produit : 

a) Les moyens d'analyses. d'essais et de contrôle de la qua­
lité dont l 'organisme certificateur dispose ou auxquels il fait 
appel pour le produit considéré ; 

b) Les noms et qualités des personnes intervenant dans la 
certification ; 

c) Un plan de contrôle ~isant notamment les répartitions 
entre les contrôles, les analyses et les tests réalis~ par les o~­
rateurs concernés et les contrôles assurés par l'organisme certifi­
cateur ; 

d) Le barème des sanctions applicables en cas de manque­
ment aux engagements souscrits par les opérateurs. 

Pour les produits non compris dans la demande initiale 
d' agrément, les indications susmentionnées doivent etre commu­
niquées à l'administration dans les conditions prévues à 
l'article 14. 

Art. 11. - Dans l'hypothèse o~ l'organisme certificateur fait 
appel pour I' ex~ution de certaines opérations techniques à un 
autre organisme, le dossier comporte les réfl!rences de cet orga­
nisme et les documents établissant que l'organisme certificateur 
est en mesure de garantir à tout moment que ce prestataire de 
services présente les memes garanties de compétenc;e technique, 
d ' impartialité, de confidentialitl! et de maîtrise de la qualiti que 
lui-m!me. Le dossier indique la nature des opérations confi6es à 
cet organisme. 

Art. 12. - L · agrément est prononcé pour une dur6e de trois 
ans renouvelable ap~s. le cas échéant. une période probatoire 
d'un an. Cette période probatoire ne peut etre prolongée qu'une 
fois. 

Art. 13 . - Les organismes certificateurs a,réés tiennent à la 
disposition des ministres compétents les documents permettant 
de contrôler leur fonctionnement, la régularlt! de leurs activités 
et l 'efficacité de leurs contrôles. 

Art. 14. - Tout organisme certificateur agréé communique 
aux ministres intéressés toute modification des conditions 
d'exercice de ses activités. telles qu'elles sont l!noncées dans sa 
demande d 'agrément. Si l'importance des modifications le justi­
fie. lesdits ministres peuvent. ap~s avis de la Commission 
nationale des labels et des certifications de produits agricoles et 
alimentaires. section Agrément des organismes certificateurs, 
prescrire le dépôt d 'une nouvelle demande d'agrément, confor­
mément à l'article 9 du présent décret. 

Art. 15 . - Chaque organisme certificateur adresse aux 
ministres intéressés un rapport annuel d · activité comprenant 
notamment des informations économiques sur les produits certi­
fiés . Ce rapport est également adressé à la Commission natio­
nale des labels et des certifications de produits agricoles et ali­
mentaires. section Agrément qes organismes certificateurs. 
L · organisme certificateur tient à la disposition du public les 
documents décrivant les systèmes de certification et. pour cha­
cun de ceux-ci. la liste des groupements ou entreprises bénéfi­
ciaires et la liste des produits bénéficiant d 'une certification 
ainsi que la nature de la certification délivrée. Il ne peut rendre 
publiques les informations confidentielles dont il pourrait avoir 
connaissance à l'occasion de ses activités . 

Art. 16. - Le retrait de l'agrément peut être prononcé à tout 
moment. pour tout ou partie des produits. en cas d'inobservation 
des dispositions du présent décret. et notamment lorsque : 

a) L'organisme certificateur a fourni des renseignements 
incomplets ou inexacts lors de sa demande d'agrément; 

b) L'organisme certificateur cesse de remplir l'une des condi­
tions au vu desquelles l'agrément a été accordé ; 

c) L'organisme certificateur n ' a pas communiqué aux 
ministres intéressés les modifications des conditions d · exercice 
de ses activités, conformément à l'article 14; 

d) L'organisme certificateur n'a pas respecté le plan de 
contrôle ou les procédures de certification contenus dans le dos­
sier de demande d' agrément ; 

e) L'organisme certificateur n'est~ en état de remettre aux 
services de contrôl~ la liste des produits certifiés accompa~ 
de l'identification des bénéficiaires, les cahiers des charges 
ayant servi de référence, les enregistrements dkrivant pour 
chaque produit les opérations d'analyse, de contrôle ou d'essai 
aux termes desquelles la certification a é~ ~livrée ; 

/) L'organisme certificateur a délivré des labels ou des certi­
ficats de conformité ou du respect du mode de production biolo­
gique sur la base de cahiers des charxcs ne répondant pas aux 
dispositions des titres IV, V ou VI du présent d6cret ou pour 
des produits non conformes aux dispositions du ~glement 
(CEE) n° 2092191 modifii susvi~; 

g) L'organisme certificateur ne s'est pu assuré du respect 
des conditions d'l!tiquetage approuvées lors de l'homologation 
du label ou de l'examen du cahier des charges de certification 
de conformité ; 

h) L'organisme certificateur a utilisl! les services d'un orga­
nisme tiers dans des conditions différentes de celles prévues à 
l'article 11 du présent décret; 

i) L'organisme certificateur refuse de répondre aux demandes 
d'information du ~blic mentiOMées à l'article 15 du présent 
d~t ou des ministres in~ressés. 

L'agrément peut etre suspendu, à tout moment. pour tout ou 
partie des produits, si l'organisme certificateur n'a pu ~livré 
de certificat ou de label pour le ou les produits concernés pen· 
dant une période d'au moins un an. 

Art. 17. - Le retrait ou la suspension de I' ~ment est ~ 
noncé dans les formes prévue, à l'article 8 du Jrisent décret et 
a~s que l'organisme int6res~ a ét6 mil à meme do présenter 
ses observations. 

La mesure de suspension ~ut etre lewe à tout moment. sur 
demande de l'organisme certificateur, dans les formes prévues à 
l'article 8. 



TITRE J\' 

DE L 'HO'.\lOLOGA TIO:"i DES LABELS 
.~ . 13 . - L 'homologation d'un label agricole repose sur 

1 · homologation d · un cahier des charges et l'agrément d · un orga­
nisme certificateur assurant le respect de ce cahier des charges . 

Le cahier des charges est homologué au nom du groupement 
au sens de l'article L. 115-22 du code de la consommat10n. qui 
demande la délivrance d'un label agricole . 

Les labels agricoles sont homologués par arrêté conjoint des 
ministres chargés de l'agriculture. de 1 · alimentation et de la 
consommation après avis de la Commission nationale des labels 
et des certifications de produits agricoles et alimentaires . 

Le cas échéant. l'homologation peut être prononcée pour une 
période probatoire d ' un an. Cette période probatoire ne peut être 
prolongée qu'une fois . 

L · arrêté d · homologation comporte la mention de l'arrêté 
d ' agrément de l'organisme certificateur. Il est fait mention de 
l'arrêté d'homologation au Journal offic iel de la République 
française . 

Art. 19. - Toute demande ,d ' homologation d'un label doit 
être déposée auprès du secrétariat de la Commission nationale 
des labels et des certifications de produits agricoles et ali­
mentaires et doit être accompagnée d 'un dossier comprenant : 

- la désignation précise du produit : 
- l'identification et les statuts du groupement demandeur du 

label précisant notamment les conditions d · adhésion au 
eroupement : 

- ~n cahier des charges définissant un ensemble distinct de 
qualités et de caractéristiques spécifiques. établissant un 
ni veau de qualité supérieure et indiquant les méthodes de 
contrôle afférentes à ces caractéristiques : 

- les éléments justificatifs permettant d · établir le niveau de 
qualité supérieure du produit ; 

- une étude de faisabilité technique de mise en œuvre du 
label; 

- un modèle d'étiquetage ; 
- une fiche de synthèse de ce dossier ; 
- le nom de l'organisme certificateur déjà agréé pour le pro-

duit ou la demande d ' agrément prévue aux articles 9 et 10. 
Art. 20. - En cas de demande d'indication géographique 

protégée ou d'attestation de spécificité, au cahier des charges du 
label devra être joint, conformément au décret du 6 juillet 1994 
susvisé, le cahier des charges prévu respectivement à l'article 4 
du règlement (CEE) n• 2081 /92 du Conseil du 14 juillet 1992 
susvisé ou à l'article 6 du règlement (CEE) n• 2082/92 du 
Conseil du 14 juillet 1992 susvisé. 

Art. 21. - Tout cahier des charges d'un label agricole, avant 
d 'être examiné par la Commission nationale des labels et des 
certifications de produits agricoles et alimentaires, section Exa­
men des référentiels. doit avoir fait l'objet d'une consultation 
publique. 

L'annonce de cette consultation est publiée au Journal officiel 
de la République française et au Bulletin officiel de la concur­
rence, de la consommation et de la répression des fraudes. 

Le dossier peut être consulté auprès du secrétariat de la 
Commission nationale des labels et des certifications de produits 
agricoles et alimentaires ou dans des locaux prévus par celle-ci. 
Les observations doivent être formulées par écrit, durant un 
délai de deux mois suivant la date de publication de l'avis au 
Journal officiel, et adressées au secrétariat de la Comnùssion 
nationale des labels et des certifications de produits agricoles et 
alimentaires. 

Art. 22. - Le cahier des charges d ' un label homologué peut 
faire l'objet de modifications après avis de la Comnùssion 
nationale des labels et des certifications de produits agricoles et 
alimentaires, section Examen des référentiels. 

Ces modifications sont considérées comme approuvées si 
elles n · ont pas donné lieu à opposition des ministres concernés 
dans le délai de deux mois suivant l'adoption de cet avis. 

Toutefois, si ces modifications sont considérées comme 
majeures par la section, clics donnent lieu à une nouvelle homo­
logation dans les conditions prévues aux articles 19 à 21 du 
présent décret. 

Art . 23. - Le cas échéant. une notice technique définit les 
critères minimaux à respecter par les cahiers des charges des 
labels agricoles ainsi qu ' un plan de contrôle minimal. Cette 

nouce fait I objet d 'une consultation publique dans les mêmes 
conditions que celles prévues à l' article 21 du présent décret. 
Elle est approuvée par arrêté des ministres chargés de l' agri­
culture. de l'alimentation et de la consommation après avis de 
la Commission nationale des labels et des certifications de pro­
duits agricoles et alimentaires. 

Art. 24. - Lorsque la qualité des produits courants de même 
nature s · améliore. celle qui est requise pour conserver le béné­
fice du label doit. s'i l y a lieu. être également relevée. Les déci­
sions d'homologation déjà prises sont réexaminées et modifiées 
en tant que de besoin. après avis de la Commission nationale 
des labels et des certifications de produits agricoles et ali­
mentaires et après que les organismes concernés ont été mis à 
même de présenter leurs observations. 

Art. 25 . - Le retrait de l'homologation du label peut être 
prononcé. à tout moment. dans les cas suivants : 

- retrait de l'agrément de l'organisme certificateur ; 
- mi se en vente par les opérateurs du groupement demandeur 

de produits portant des marques pouva_nt prêter à confusion 
avec le label agricole : 

- absence de mise en conformité du cahier des charges du 
label avec la notice technique approuvée pour le produit 
considéré lorsqu · elle existe ; 

- refus de relever le ni veau qualitatif des produits bénéficiant 
d ' un label au regard de l'amélioration de la qualité des 
produits courants . 

L'homologation du label peut être suspendue à tout moment 
si aucun produit n · a été commercialisé sous ce label pendant 
une période d'au moins un an. 

Le retrait ou la suspension est prononcé dans les formes pré­
vues au troisième alinéa de l'article 18 du pr!sent décret. après 
que l'organisme concerné a été mis à même de présenter ses 
observations. 

La mesure de suspension peut être levée à tout moment. sur 
la demande du groupement. dans les formes prévues au troi­
sième alinéa de l'article 18. 

1TfRE V 

DES CAHIERS DES CHARGES DE CERTIFICATION 
DE CONFORMITÉ 

Art. 26. - Les cahiers des charges de certification de confor­
mité sont adressés au secrétariat de la Comnùssion nationale des 
labels et des certifications de produits agricoles et alimentaires. 
Les cahiers des charges comprennent : 

- l'identité du demandeur; 
- l'indication pn!cisc du produit ; 
- les caractéristiques spécifiques du produit ou les ~glcs 

préalablement fixées pouvant doMcr lieu à certification 
ainsi que les méthodes de contrôle correspondantes ; 

- un modèle d'étiquetage. 
Les cahiers des charges sont accompagnés d'une fiche de 

synthèse du dossier indiquant notamment les caractéristiques 
certifiées qui figureront sur l'étiquetage du produit 

Art. 27. - Avant la vérification opétte dans les conditions 
prévue~ au a de l'article 3 du présent décret par la Commis~ion 
nationale des labels et des certifications de produits agricoles et 
alimentaires, section Examen des ttfércnticls, le cahier des 
charges fait l'objet d'une consultation publique. 

L' aMoncc de cette consultation est publiée au Journal officiel 
de la République française et au Bulletin officiel de la concur­
rence, de la consommation et de la rlpression des fraudes. 

Le dossier peut être consulté aup~s du sectttariat de la 
Comnùssion nationale des labels et des certifications de produits 
agricoles et alimentaires, ou dans des locaux pttvus par celle-ci. 
Les observations doivent être formulées par écrit. durant un 
délai de deux mois suivant la date de publication de l'avis au 
Journal officiel, et adressées au scctttariat de la Comnùssion 
nationale des labels et des certifications de produits agricoles et 
alimentaires. 

Art. 28. - Un certificat de conformité ne peut être délivré 
avant que le cahier des charges auquel il se tttère n'ait fait 
l'objet d'un avis favorable de la Commission nationale des 
labels et des certifications de produits agricoles et alimentaires, 
section Examen des référentiels , à la suite de la vérification 
opérée dans les conditions prévues au a de l'article 3 du présent 
décret. 
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Art. 29 . - Les nonnes homologuées en vertu du décret du 
26 janvier 1984 modifié susvisé ne sont pas soumises aux dis­
positions des articles 27 et 28 du présent décret. 

Art. 30. - En cas de demande dïndication géographique 
protégée ou d · attestation de spécificité. au cahier des charges 
servant de base à une certification de conformité devra être 
joint. conformément au décret du 6 juillet 1994 susvisé. le 
cahier de charges prévu respectivement à l'article 4 du règle­
ment (CEE) n· 2081/92 du Conseil du 14 juillet 1992 susvisé ou 
à l'article 6 du règlement (CEE) n° :!082/92 du Conseil du 
14 juillet 1992 susvisé . 

Art. 3 1. - L · homologation d · une certification de conformité 
attestant l'origine géographique repose sur l'homologation d ' un , 
cahier des charges et l'agrément d · un organisme certificateur 1 

assurant le respect de ce cahier des · charges . 
Les certifications de conformité qui attestent l'origine géo­

graphique sont homologuées par arrêté conjoint des ministres 
chargés de 1 'agriculture. de l ' alimentation et de la consomma­
tion après avis de la Comnùssion nationale des labels et des 
certifications de produits agricoles et alimentaires. 

L' arrêté d' homologation comporte la mention de l'arrêté 
d' agrément de l'organisme certificateur. Il est fait mention de 
l'arrêté d'homologation au Journal officiel de la République 
française . 

TITRE VI 

DE L'HOMOLOGATION DES CAHIERS DES CHARGES 
DES PRODUITS ISSUS DU MODE DE PRODUCTION 
BIOLOGIQUE 
Art. 32. - Les cahiers des charges visés au Ul de l'article 14 

de la loi du 4 juillet 1980 susvisée prennent la forme de notices 
techniques définissant les critères techniques minimaux de pro­
duction, de préparation et de mise sur le marché ainsi que les 
méthodes de contrôle et les plans de contrôles minimaux dont le 
respect est obligatoire pour l'utilisation du terme « agriculture 
biologique ,. . 

Art. 33. - Sont considé~ conune issus du mode de produc­
tion biologique les produits agricoles dont la production, la 
conservation et, éventuellement, la transformation n'ont donné 
lieu à l'utilisation d'aucune substance autre que: 

1. Substances minérales issues de gisements naturels et 
n'ayant subi, ap~ leur extraction, de traitements autres que 
traitements mécaniques (tri, broyage), traitements thermiques, 
décantation, lavage ou mise en solution dans l'eau ; 

2. Substances organiques provenant directement soit d'ani­
maux vivant à l'état sauvage. soit d'animaux ou de végétaux 
élevés ou récoltés en respectant les dispositions des cahiers des 
charges homologués ou du règlement (CEE) n° 2092/91 du 
Conseil du 24 juin 1991 modifié susvisé ; 

3. Certaines substances obtenues par des procédés industriels 
dont la liste est fixée par arr!té conjoint des ministres chargés 
de l'agriculture, de l'alimentation, de l'industrie et de la 
consommation, ap~ avis de la Comnùssion nationale des 
labels et des certifications de produits agricoles et alimentaires, 
section Agriculture biologique. 

Les cahiers des charges peuvent exclure l'utilisation de cer­
taines de ces substances. 

Art. 34. - Tout cahier des charges d'un produit issu du 
mode de production biologique, avant d'être examiné par la 
Comnùssion nationale des labels et des certifications de produits 
agricoles et alimentaires, section Agriculture biologique. doit 
avoir fait l'objet d ' une consultation publique. 

L · annonce de cette consultation est publiée au Jou mal officiel 
de la République française et au Bulletin officiel de la concur­
rence, de la consommation et de la répression des fraudes. 

Le dossier peut être consulté auprès du secrétariat de la 
Commission nationale des labels et des certifications de produits 
agricoles et alimentaires, ou dans des locaux prévus par celle-ci. 
Les observations doivent être formulées par écrit, durant un 
délai de deux mois suivant la date de publication de l'avis au 
Journal officiel, et adressées au secrétariat de la Comnùssion 
nationale des labels et des certifications de produits agricoles et 
alimentaires. 

Art. 35. - Les cahiers des charges sont homologués par 
arrêté conjoint des ministres chargés de l'agriculture, de I' ali­
mentation et de la consommation après avis de la Comnùssion 

nationale des labels et des cenifications de produits agricoles et 
alimentaires. sect ion Agriculture biologique . 

Il est fait mention de l'arrêté d'homologation au Journal 
officiel de la République française . 

Art. 36. - Tout cahier des charges peut faire l'objet de ré vi­
sions périodiques sur proposition de la Commission nationale 
des labels et des cenifications de produits agricoles et ali­
!11entaires. sect ion Agriculture biologique, ou des ministres 
concernés , en fonction de l'évolution des techniques et des 
connaissances . 

Art. 3 7. - Les cahiers des charges homologués à la date de 
parution du présent décret sont réputés satisfaire aux disposi­
tions du présent titre . 

TITRE VII 

DE L'INFORMATION DU PUBLIC 

Art. 38. - Tout label agricole est matérialisé par un signe 
distinctif apposé sur tous les produits bénéficiant du label. Ce 
signe est la marque déposée par le ministère de l'agriculture. 

Sur ce signe distinctif doivent figurer la référence au présent 
décret et le numéro d ' homologation. 

Cet article ne s · applique pas aux labels régionaux. 

Art. 39. - La présentation des produits faisant état d'un 
label ou d ' une certification de conformité doit indiquer les prin­
cipales caractéristiques certifiées . 

Art. 40. - Tout produit issu du mode de production biolo­
gique conforme au règlement (CEE) n° 2092/91 modifié susvisé 
ou au présent décret peut être matérialisé par un signe distinctif. 
Ce signe est la marque déposée par le ministère de l'agriculture. 

Art. 41 . - Les organismes cenificateurs peuvent déposer 
comme marque collective de cenification, au sens de l'article 
L. 715-1 du code de la propriété intellectuelle. les signes dis­
tinctifs qui, le cas échéant, accompagnent ou matérialisent leurs 
certifications. 

L'étiquetage des produits cenifiés doit comporter le nom de 
l'organisme certificateur. 

Art. 42. - Les cahiers des charges ainsi que les observations 
formulées durant la consultation publique sont tenus à la dispo­
sition du public et peuvent etre consultés au secrétariat de la 
Commission nationale des labels et des certifications de produits 
agricoles et alimentaires. 

TITRE vm 
DISPOSITIONS FINALES 

Art. 43. - Les labels régionaux homologués avant la paru­
tion du présent décret demeurent en vigueur. 

Les cahiers des charges des produits inscrits sur la liste d'un 
label régional n'ayant pas fait l'objet d'un arrê~ d ' homologa­
tion par le préfet de région avant la parution du présent décret 
font l'objet d'une procédure d'homologation conformément au 
titre IV du présent décret. Ces cahiers des charges sont homolo­
gués par arrêté des ministres chargés de l'agriculture, de I' ali­
mentation et de la consommation après avis de la Comnùssion 
nationale des labels et des certifications de produits agricoles et 
alimentaires, section Examen des référentiels, et consultation de 
la comnùssion régionale des produits alimentaires de qualité 
prévue à l'article 7 du présent décret. 

Les cahiers des charges homologués par le préfet de région 
avant la parution du présent décret peuvent faire l'objet de 
modifications par arrêté préfectoral, ap~ avis de la commission 
régionale des produits alimentaires de qualité prévue à l'article 7 
du présent décret. 

Toutefois. si ces modifications sont considérées comme 
majeures par la commission régionale des produits alimentaires 
de qualité, le cahier des charges doit faire l'objet d'une homolo­
gation. conformément au titre IV du présent décret. 

Art. 44. - Tout label agricole homologué avant la date de 
parution du présent décret doit, dans un délai de trois ans à 
compter de cette date de parution, !ttc mis en conformité avec 
les dispositions des articles 18 à 21 du présent décret. 

An. 45. - Sont abrogés : 
- le décret n° 81-227 du 10 mars 1981 relatif à l'homologa­

tion des cahiers des charges définissant les conditions de 
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rroJucuon de l ' Jg m :u lture n utili , ant pa, de proJu1t s 
ch imiques de ,ynthè,e : 

- le décre1 n·• 83-507 du 17 jui n 1983 mod ifié relatif au,: 
la t'-cl s a1?ricoles : 

- le décret n" 90-859 du 25 septembre 1990 relatif à la certi· 
fïcation de conformité des denrées alimentaires et des pro· 
dull s agric o le s no n alimentaires et non transformés. 

Art . 4/i . - Le ministre de l'économie et des finances. le 
ministre de ! 'i ndustrie. de la poste et des télécommunications. le 
ministre de l'agriculture. de la pêche et de l'alimentation et le 
minis tre délégué aux finance s et au commerce extérieur sont 
chargés. c~acun en ce .qui le concerne. de f' exécution du présent 
décreL qui sera publié au Juurna/ ofjiciel de la République 
française . 

Fait à Pari s. le 1:? mars 1996. 

ALAl:-1 JL'l'PÉ 
!'ar le Premier ministre 

Le ministre de / 'agnculture. de la pêche 
et de /'alimentation. 
f>HTUPPE V ASSEL' R 

Le ministre de / 'économie et des finances . 
JEA:-1 ÂRTHL 1S 

Le ministre de l'industrie. de la poste 
et des télécommunications. 

FRANCK B OROTRA 

Le ministre délégué alLt finances 
et au commerce e:ctérie11r. 

YvF.s GALLA~ 

6té du 29 février 1996 portant extension de la conven 
Ion n• 2 complétant l'accord Interprofessionnel trlenn , 

nclue dans le cadre du comité interprofessionnel d la 
tade française 

NOR : AGRP9600499A 

Le mi ·stre de l'agriculture, de la pêche et de l'aliment 
ministre d tguf aux finances et au commerce exttrieur 

Vu la loi • 75-600 du JO juillet 1975 modifife rela ve à l'orga-
nisation inte fessionnelle agricole ; 

Vu l ' arr!!t 9 mai 1988 relatif à la reconnais 
interprofessioM de la pintade française ; 

Vu l'arrêtf du 20 ffvrier 1995 portant exte sion d'un accord 
interprofessionnel ·ennal conclu dans le cad du comitt inter-
professionnel de la · ntade française ; 

Vu la dtcision una · du comitt interpro 
française du 12 janvie 1996, 

Arrêtent : 

Art . I". - La conventio n• 2 con ue au sein du comitt inter-
professionnel de la pintade, i corn ~te l'accord interprofessionnel 
précitt et porte fixation de la tis on à 0,07 F par pintadeau d'un 
jour. est ftendue pour une durée · n an à compter de la publication 
du présent anitt . 

M SURES 

8 mars 1998 portant ,,Intégration et 
(administrateurs civils) 

NOR : PRMG96701'1A 

ectatlon 

ar arrêtt du Premier ministre en date du 6 mars 1996, M . arfan-
t (Claude), administrateur civil en service dftacht, rattach 
a gestion au minist~re de l'fconomie et des finances, est. à co 

du 21 aoOt 1996, réinttgrt dans le corps des administrateurs civil 
affecté au ministtte de I' fconomie et des finances. 

An . 2. - Le J1recteur de la production et Je, échanges et 1 
dircc!eur l!enéral de ta concurrence. de la con,ommat ion et de 
épress1on - des fraudes son! chargés. chacun en ce qui le conce e . 

1 · e,éc ut1on du présent Jrrêté. qui sera publié au Jou mal offi rel 
la République française . .. 

it à Pans. le ~9 févrie r 1996. 

L,, ministre de / 'ngrirnlh,re, de ln pt' he 
e• de / 'alimentation. 

Pour le min istre et par délégatio : 
L,, directeur de la producti(>n et des · hanges. 

·stre drlégué a,u finances 
et n commerce extérieur. 

Pour le ·nistre et par délégation : 

P.·0 . DRf:GE 

Par empêch ent du directeur général 
de la concurr nce. de la consommation 

et de la ré ression des fraudes · 
/ 

/ 

Arrêté du 11 ma de l'année 1996 
l'ouverture de oncours pour le r ement d'agents 
techniques fore tiers de l'Office na ronal des forêts 
!femmes et hom es) 

Par arrêtt du ministre e la fonction pu lique. de la rtforme de 
l'Etat et de la décentralis tion et du di teur gtnéral de l'Office 
nat ional des forêts en date du 11 mars 1 . indtpendamment des 
dispositions légi slatives et réglementair s relatives aux emplois 
réservés aux bénéficiaires du code des nsions militaires d 'invali -
ditt et des victimes de gue et aux travailleurs handicapts, est 
autoriste au titre de l'année I I' ouv rture de deux concours pour 
le recrutement d ' agents techniq s for stiers de l'Office national des 
forêts (femmes et hommes). 

Le nombre total des places 
soixante-dix. Ces places sont ré 

- concours externe (prévu à I' 
du 9 octobre 1995 portan 
deux places ; 

ffi rtes aux concours est fut à 
es de la manim: suivante : 
le 7 (1°] du d6c:ret n• 9.5-1086 
atut de ces agents) : trente-

- concours interne (prévu à 'artic 7 (2•] du ~me dtcret) : 
vingt-deux places. 

Seize places seront offerte aux 
sions militaires d' invaliditf e des victi 

Les postes non pourvus p ces cattgo de candidats s'ajoute· 
ront aux emplois à pourvoi par voie de c ncours. 

La date de clôture des nscriptions est te au 29 mars 1996. 
La date des fpreuves e t fixte au 25 avri 1996. 
La composition du ju et la liste des candi ts admis à concourir 

feront l'objet d'un arrêt du directeur gfoéral de l'Office national 
des forêts . 

Nota. - Pour tous re seignements, les candidats do ent s' adresser à la 
direction de I' administr ion et du personnel de l'Offtce national des fotfls 
(bureau des examens e concoun), 2, avenue de Saint- , 75012 Paris 
(téléphone : 40-19-58· 4), ou consulter le Minitel: 36-1 code ONF DG. 

Arrtté du 8 mars 1998 portant radiation 
(administrateurs civils) 

NOR : PRMG96701'2A 

~tt du Premier ministre en date du 6 mars 1996, M . Laval 
(J -Claude), administrateur civil, affec~ à l'administration cen­
tr e du ministm de I' fconomie et des finances. est radit du corps 

s administrateurs civils à compter du I" ffvrier 199.5, date de sa 
omination en qualitt de conservateur des hypothàlues, 
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LOI n• 95-95 du 1• février 1995 
de modernisation de l'agriculture (1) 

NOR: AGRX9400137L 

L · Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

An. 1•. - L'aniclc I" de la loi n• 80-502 du 4 juillet 
1980 d'orientation agricole est ainsi rédigé : 

" Art. , ... - La politique agricole a pour objectifs. en 
conformité avec les principes et l.:s règles de la politique 
agricole commune, notamment celle de la · préfércncc 
communautairc, et dans le respect des engagements inter­
nationaux: 

.. - d'assurer la modernisation et le développement de 
l'agriculture, activité essentielle pour l'économie · et 
les équilibres territoriaux et sociaux de la nation : 

.. - de faciliter l'adaptation de l'agriculture au nouveau 
contexte résultant de la réforme de la politique agri­
cole commune et des engagements internationaux 
souscrits par la Communauté européenne ; 

.. - d'accroitre le niveau de performance des différents 
secteurs de l'activité agricole et des entreprises agro-1 · 
alimentaires et agro-industriellcs qui s'y ranachcnt 
pour assurer leur adaptation à la demande du marché 
et leur compétitivité et pour préserver et renforcer 1 
leur capacité à exponer : 

" - de contribuer à l'aménagement et au développement 
du territoire et à l'équilibre économique et social des 
espaces ruraux. en prenant notamment en compte les 
activités pastorales, de chasse et de pêche. dans le 
respect de la protection de l'environnement : 

.. - de paniciper à la résorption de la faim dans le monde 
en favori~! le développement de l'aide alimentaire. 
dans le respect des intér!ts de l'agriculture des pays 
aidés. 

.. - améliorer la compétitivité des exploitations, notam­
ment par l'adaptation de la fiscalité agricole et des 
charges sociales : 

" - développer l'organisation des filières dans un souci 
d'équilibre entre les différents acteurs de ces filières 
et de meilleure adaptation de la production, de la 
transformation. de la commercialisation et de la dis­
tribution à la demande du marché : 

« - développer les utilisations non alimentaires des pro­
duits agricoles ; 

« - développer la politique de qualité et d'indication 
d ' origine des produits agricoles: 

« - favoriser l'exercice de l'activité agricole dans les 
zones de montagne. conformément aux dispositions 
de l'article L. 113-1 du code rural : 

« - améliorer le revenu et les conditions de vie des 
exploitants agricoles. de leurs salariés et des anciens 
exploitants : 

« - prendre en considération, notamment au travers des 
aides prévues pour l'entretien de l'espace. les fonc­
tions exercées par les agriculteurs en matière d'entre­
tien de l'espace et de services; 

« - établir des relations équilibrées entre l'agriculture. les 
indu~ ,,ies qui lui sont liées et le secteur de la distri­
bution. afin d'assurer une répanition équitable des 
richesi.ei. produites . .. 

TITRE I" 

DISPOSITIONS RELATIVES À L'ORIENTATION 
DES PRODUCTIONS AGRICOLES ET DU SEC­
TEUR AGROALIMENTAIRE 

An. 2. - Le I de l'article 4 de la loi n• 80-502 du 4 juil­
let 1980 d'orientation agricole est ainsi rédigé: 

" A cette fin. la politique agricole tend à : 
" - doter l'exploitation agricole d'un cadre juridique, fis­

cal et social tenlnt compte des caractéristiques spéci­
fiques de l'activité agricole et de la diversité des 
exploitations et adapté à une économie d'entreprise : 

.. - assurer le renouvellement des exploitations. en pani­
culier par une politique d'installation des jeunes en 
agriculture : 

« 1. - Un Conseil supérieur d'orientation et de coordina­
tion de l'économie agricole et alimentaire. composé de 
représentants des ministres intéresséi.. de la production agri­
cole. de la transformation et de la commercialisation des 
produits agricoles et de l'artisanat et du commerce indépen-

' dant de l'alimentation, aini.i que d'un représentant du comité 
permanent du financement de l'agriculture, panicipe à la 
définition, à la coordination, à la mise en œ~vre et à l'éva­
luation de la politique d'orientation des productions et d'or­
ganisation des marcMs . 

offrir aux jeunes et autres actifs agricoles la forma­
tion nécessaire pour mener à bien les projets d'instal­
lation et l'adaptation des exploitants aux nouvuux 
enjeux de la politique agricole : 

.. -' privilégier le développement des exploitations agri• 
cotes. sous forme individuelle ou de société, d11ns 
lesquelles l'initiative et la responsabilité personnelle 
des agriculteurs sont préservées : 

« Il est compétent pour l'ensemhle des productions agri­
coles. agroalimentaires. agro-induscrielles et forestières . 

.. Le conseil veille notamment : 
« - à ha cohérence des actions économiques sectorielles 

conduites par Ici. offices d'intervention et les organi­
sations interprofessionnelles reconnues et à l'équilibre 
entre les différents secteurs de production. Il contri­
bue à la détermination des priorités et des arbitrages, 
en particulier en cc qui concerne les moyens bud­
gétaires affectés ; 
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.. - à la cohérence nationale des projets départementaux 
dHinis à l'article L 313-1 du code rural au regard 
notamment de la politique d'orientation des produc­
tions et d'organisation des marchés. Il esl consulté 
sur les orientations données dans le cadre de l'élabo­
ration des contrats de plan Etat-régions ; 

.. - à la cohérence des actions men~s en matière de 
recherche. d'expérimentation et de développement 
agricole. en liaison avec l'Association nationale pour 
le développement agricole. 

" Indépendamment des attributions qui lui sont conffr~s 
par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 
le conseil examine et peut rendre des avis sur : 

" a) Les orientations ~nomiqucs de la politique agricole 
et agroalimentaire et les orientations relatives à l'utilisation 
non alimentaire des produits agricoles. notamment en 
matière d'investissements, de développement agricole et de 
commerce extérieur : 

.. b} Les orientations de la politique de qualité dans le 
domaine agroalimentaire et agroindustricl. notamment les 
orientations en matière de soutien financier. de protection et 
de promotion des signes de qualité : 

.. c} L • affectation des moyens, notamment ceux ouverts 
par la loi de finances, en matière d'orientation et de valori­
sation de la production agricole ; 

" d} La coordination et la cohérence des activités des 
offices d'intervention et des organisations intcrprofcssion­
ncllei: reconnues : 

« eJ Les orienta• ions en matière d'organisation écono­
mique des producteurs, d'organisation interprofessionnelle et 
de relations contractuelles unissant la production à son aval 
ainsi que d'environnement économique au sein duquel évo­
luent les exploitations agricoles et les entreprises d'aval; 

«/} La cohérence de la politique d'adaptation des strtlc­
tures d'exploitation avec la politique d'orientation des pro­
ductions; 

, g) Les règles de mise en marché et de commercialisa­
tion lorsqu'elles sont définies par l'autorité administrative 
compétente. 

.. Dans l'exercice de ses compétences. le conseil tient 
compte de la nécessité d'un développement équilibré du.ter­
ritoire et du maintien de l'économie rurale et de l'emploi. 

.. Cenaincs attributions du conseil peuvent !trc cxc~s. 
dans les conditions fixées par décret. par des .commissions 
techniques spécialisées comprenant pour partie des person-
nalités extérieures au conseil. . 

.. Sans prtjuo1ce des dispositions législatives et régle­
mentaires en vigueur. le Conseil supérieur d'orientation et 
de coordination de l'économie agricole et alimentaire 
délègue normalement ses compétences en matière de forêt et 
de transfonnation du bois au Conseil supérieur de la · forêt et 
des produits forestiers. Lorsque les problèmes de la forêt et 
de la transformation du bois sont évoqués au sein du 
Conseil supérieur d'orientation et de coordination, le 
Conseil supérieur de la forêt et des produits forestiers y est 
rcpré~nté. 

.. Lorsque les problèmes de qualité agroalimentaire sont 
évoquts au sein du conseil, la Commission nationale des 
labels et des certifications des produits agricoles et ali­
rtl('ntaires et l'Institut national des appellations d'origine y 
sont représentés à titre consultatif. • 

An. 3. - 1. - L'anicle L. 313-2 du code rural est 
abrogé. 

Il. - A la fin du second alinéa de l' anicle L. 312-1 du 
code rural, les mots : • et. si plus de ta moitié des membres 
présents ou représentés de cette dernière le dcm11ndcnt. de la 
Commission nationale des structures 11gricoles • sont suppri· 
més. 

Ill. - A la fin du deu:-ième et dans le dernier alinéa de 
l'article L. 312-S du cod.; ··•rai. les mots : " , prise après 
avis de la Commission nationale de~ ~tructurts agricole!, • 
sonl suppri~. 

Art. 4. - Le début de l'article 3 de la loi n• 82-847 du 
6 octobre 1982 relative à la création d'offices d'intervention 
dans le secteur agricole et à l'organisation des m:irchés est 
ainsi rédigé : 

" En confonnité avec les principes. les objcclifs et les 
règles de la politique agricole commune. dans le cadre 
défini par le plan de la nation, notamment dans le domaine 
agroalimentaire. et en cohérence avec les recommandations 
émises par le Conseil supérieur d 'orientation et de coordina­
tion de l'économie agricole et alimentaire. les offices ont 
pour mission : 

" t• De renforcer l'efficacité ... • (le reste sans change· 
ment.} 

An. 5. - Les modes d'organisation en agriculture 
doivent viser, dans le respect des règles de la concurrence, 
la recherche et l'adaptation de l'offre à la demande en quan­
tité et en qualité. 

Dans cc cadre. la politique de qualité est un facteur de 
meilleure adaptation aux débouchés et peut conduire, dans 
ccnains cas, à limiter les quantités produites. 
~ An. 6. - Les articles 33. 34 et 35 de la loi n• 85-30 du 
9 janvier 1985 relative au développement et à la protection 
de la montagne sont ainsi rédigés : 

" Art. 33. - Pour les denrées alimentaires, autres que les 
vins, et pour les produits agricoles non alimentaires et non 
transfonnés, le tennc "montagne" et les références géo­
graphiques spécifiques aux zones de montagne au sens de la 
présente loi, telles que les noms d' un massif. d'un sommet. 
d ' une vall~. d'une commune ou d'un département, ne 
peuvent être utilisés que s'ils ont fait l'objet d'une auto­
risation administrative. 

« Art. 34. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les condi­
tions dans lesquelles est délimc cette autorisation et pré­
cise, en tant que de besoin. les conditions que doivent rem­
plir les cahiers des charges, nolammcnt concernant les 
techniques de fabrication, le lieu de fabrication et la prove­
nance des ma1ières premières peflllettant l'utilisation du 
tennc "montagne" et des références géographiques spéci­
fiques . 

" Art. 35. - Les dispositions dcj articles 33 et 34 ci­
dessus ne portent pas atteinte à la procédure prévue par 
l'article L. 115-20 du code de la consommation relatif à la 
protection des appellations d'origine ni aux dispositions de 
l'article L. 115-26-4 du m!mc code relatif à l'utilisation des 
indications géographiques. • 

Art. 7. - L'article 2 de la loi n• 75-600 du 10 juillet 
1975 relative à l'organisation inlerprofcssionnclle agricole 
est ainsi rédigé : 

« Art. 2. - Les àccords conclus dans le cadre d'une 
organisation interprofessionnelle reconnue peuvent !Ire éten­
dus. pour une du~ détennin~. en tout ou panic, par 
l'autorité administrative compétente, lorsqu • ils tendent, par 
des contrats types, des conventions de campagne et des 
actions communes conformes à l'intérêt général et compa­
tibles avec les règles de la politique agricole commune, à 
favoriser : 

.. - la connaissance de l'offre, de la demande et des 
mécanismes du marché ; 

• - l'amélioration du fonctionnement, de la maitrise et de 
la transparence du marché, en particulier par l'adapta­
tion et la régularisation de l'offre et la mise en 
œuvre, sous le con,trôle de l'Etat. de règles de mise 
en marché, de prix et de conditions de paiement et de 
vente; 

" - la qualité des produits. A cet effet, les accords 
peuvent notamment prévoir l'él11boration et la mise 
en œuvre de disciplines de qualilé et de règles de 
définition, de conditionnement. de lranspon et de pré­
sentation, si nécessaire jusqu · au stade de la vente au 
détail, des produits ; 

• - la promotion d,s produits sur 1,s march~s inl~ricur el 
extérieur: 
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A"èté du 24 janvier 1994 relatif au budget dot. Biblloth~ nationale de France pow ruwdce .199' 
NOfl: MCCBS~ 

Par =~t.: du m 1111>ltl: Je: 1., .:ullun: .et Je: la froU1Cophunie cl du ministre du budget. pane-parole du Gouvcnicmcal, aa dalc du 24 jaDvicr 
1994. b prcH"u n, Je: r~cttc• cl le:> crètlib ouvc:rts du buJ3et primiùf de la Bib~uc natiooalc de frulcc IOII& por1a à la IOGVIIO de 
~ 111'11: Il :~,; t- p .. ur l'c ,cr..: 11.:c 1~. 

[ MINISTÈRE DU BUDGET 

Arrête du 31 dè<:embre 1993 fixant la répartition entre IH 
ungers et l'Etat des charges du aystime do traitement 
automatise des opérations de dédouanement ainsi que 
les taux de la redevance d'abonnement et de la rect.­
vance d ' utiliution pour la rémunération des servlcK 
rendus pu le sy·.rtitme 

NOH 8 U0..'9300010A 

l .,: 11 1111 1,t,l· du t°' uJ~1.·t. 1)\>n~ · p.a1 u k Ju Gou,c:mc:1ncn1 . 
Vu k d..:u.:1 n 77-1~4 1 J u .11 Jc:l·cmbrc ilj77 rm>Jiti,i rc:lallf à la 

1t·111 u th: r .i:1,,,, ,..lc, '"-·n 11..: \,·, 1rodu, pJr I"· ,~,1 c: mc Je lf"jlh!Ul«:nt iiUI0-

111.111,~ \:1.·, •T\ï,tlH'lh 1i.k \.h.·J,>U.l lll.' UlC: 111 . 

\ ,, 1 .: 1:- 1.:h: .lu 'I J"·1,.1..·1nhrr l'IK~ 11 , ..111 1 l.1 rëpar1111on ~nlre le:~ 
l, '-l~,:: , ,: 1 1 t ·t.1l ,h.::,. \,:h.11!,'. .. ::, du ... ~ ... ,.: 11k: '1.• trall('rt\~nl .iucomau~ 
J1..· , 1•1;.,..-r.111t111 .... 1..k , il'J"u.JJh.:11u.:n l J Hhl 4uc k :r. t;.a u :\ d~ la rcJc:'t·ancc: 
1..J" .,t .... ,~ , 11 .. ·11h:ot ..:1 Je l.a rc.·, .. Jt:, JJh.:1.· J "ut1h~uun pour la rC:munc:ra11un 
,h.· .... , ,.:n1 ,1..· , 11..·1 11 Jln p.11 k ... :-,,-1-.;nh:, nu ...J.1f1~ par le) ill'T~tC:~ Jc:.s 
lf1 ,.._ \,•Ph" I•;, .. ~1J dc.0 1,.'\ .• lllt'll ( 1~~ 7. 14 JU IU I~,. 10 ;.&oÙl J99(), 
:1 :~. :1 l""I : 1 : , dC1.. ,:111t,,,_. Pl 'I.:'. . 

!--

Arrête : 

An. i• . - L'Mtide 2 Je l'arrêté du 31 décembre 1915 SWIV~ est 
modifié c:oavne ,uit : 

.. Ar1. 2. - Le Jroi1 de la n:dcvance d'abonnement cc de la rede­
vance d'utili~ion uu1itué par la uticla 2 cc 3 Ju déc:ret du 
31 déc:c:mbre 19TI 5u,vi.é Clil fü16 à : 

.. 18 f pour chaque opéralion d'uponation ou de U'anl.it ; 

.. 21 F pour ch.Kjuc up:raùon d' impucw.ioo. • 

An. 2. - Le: din:c:tcur g.:IM!ral des dolwla Cl droi1s indin:cts esa 
ch.Lrgè Je: l'exc:cu1ion Ju pràcnl wté. qui prend effet à compccr du 
I• Janrn:r 1994 cl ..:ra publié au Juwmal ojfi~l de la Ripubliquc 
fr an.; a.a >C . 

ra11 à Paris. k J I <kc:.:mbre 1993. 

POUl le ministre et par d6Jé1anoa : 
lt' Jirrc~wr 1htiraJ tks "'-a,s 

,., druéu iltdir,cu, 
J.-L VIAU..A 

MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE 

)- A1Tètes du 31 decembre 1993 autorisant l'U1ilisation 
de l'indication u provenance montagne N 

·, ~, ;; 4 GRG:14N lô lA 

1·., . .. , -,~- .J u ! : 111t1,111..· .:1..· 1 ,· ·.·11n, ,11 u 1..· .. : t d u 11 u ui... lll' JC' l'..ain · 
.. u illJ :· .. : -: t J,.: :. 1 l""'dll' ... ·11 , lJ.t1...· du \1 '"1«.' .. 1.." Jllhr\.' l"I') .\ 

'\ ,•1 11 .i \.'kr111'.n1.·, k, jH1 , "·J1.·, JI.' t.al>rh.·.auuu J..: 1.a r..1rt,:lcuc:_ P'.""v.1n& 
'•\." lll'lh. 1 ... ·r \J\· 1 111d 1 .. J lt 11 11 =· fl (U \1..' IWJh.C lll\.~llJgn\! . ~I .k , r~fén:n.:.:, 
. ·: , ; .'! -l,, .: ,j\Jl" · ,; -.: . llh.flh' ' .tU\ ,, ,11 ... ·, J ... · 1111111tJ:;1h.' , .. :ur l..a r(~IOO 
\" ', l ' ! :,-' l .1 , • 

, ·1, , .· ,:1·, , ll· l .1bll,Jll•' fl i"-' U\1..' lil 1,,' lr 1." \..0 \t ll ,t1h~, .IU llllllhlC..-1': df: 
.. , ;..; Il" : t ,k )J f..:1..hc..' II U J iJ JU\..'d k•II l\.~~ l\\ll J)~ J..:, l°agn .. 

. ,• . . : ,· ,.·: ,k l.a l 11rêt J ',·\U\ ~fë! lk! 

i .. , .lUh ,n "'.'-= -i uuh~·r r mJM.·atJu11 .... pru, c:nafl\.·~ 1nun1agnc .. c:t la 
· 1 ,. ,,u· ~,:, 1!,!f J ph1qu1.· ' l""-'\.. l fl l)U( J la l \ll h.' J ... · llh\ l)(J,~ fM: Ll•, ~1onts 

... , ,r.J . 1., ! ,.,111 .1~ ... -rh· .lu \ ' 1o.·l.1~ . 11 P •,. ~.\.'t • > Brt \"(> ·Ch;,,.rcn).k.·, 
, ... \1, .J 1.i.k &: 1o.· ... · l.,h, •~1..·,· ,..,· l, 111 i1.·, ~Hl , · .. ·J ... · , J i.: r ... bn"Jl1"11 J1.•h:nn1 · 
.,· , , .• ; :,· ;•1,:"'·111 .111c:t ... · 

NOR AGIIG!M1016lA 

l' .,: .. : 1,· 1, . :o.i .i.1 111,ltc ,k : ..:,,llh •fl t h,.' ... :1 1o.lu nunhlrc J~ 1· ... t1:n· 
. . ;t,. : , · l, 1., 1, · .. t11.: 1o.ll , 1.J k .lu q dc.·1o.1..' l1ih t..: ll /'J~ 

, . . lj; .! ... :1 ... 111.,11~ 1,·, l''' ' '-· .. k, .. .k 1.,tirh. Jlh1u J..- l' ak ool~ Je: 
.::.q •, , il.' 1 , '. . ,iu ,:t,l .. k .: : 1:,1 11 1>..• U \ ..a l\ l h....· Jh." fl\..11,.' f J\.' 1' ina..h1,,' Jlh.lll 

· 1•1,•,, 1. . , .. 1o. , llh ill.J..l'. 111.." .. ·: t Je.·, ll'.k 1c."111. 1..· ., ;..: ... ·11~ 1.1µ tu..,.uc ) ~pc:,..:, .. 
.. ,,. .. .i.i , , · . -1. .. ·, .k :11, •11t~~;1"-· ~" 1u1 IJ rc..' !!Juu ~hùn c.· · r\Lp..: ,, 

Ces procédés de fabncauon peuvcnl b c:onsulta au mini$&à'c de 
l'aaric:ultun: el de la J>Q:hc ou à la directioa rqionalc de l'a,ri­
culture cl de la fottt Je Rhone-Alpes. 

fut autori>éc: à u11h..:1 I' mJjc:ation • provenance montqne • cc la 
rcHtrcn.:c: 1éuiri&l)h111...: sp.i\;,f~uc il h& zone de mootaanc Alpes la 
...x:aèlé anonyme C>bullcnc: Jcll An&vis. 74220 u Ousaz, pour JOn 

;Ùcoulal de 1enépt et ~ liqueur de g6œpi élabora acloa la proc~ 
11b de fabrication dc!tenn1nè» par le rxéscnt urW. 

NOR . AGRG94001&1A 

Par ilmlé du mini~re de l'écooocnic et du ininiscrc de l'i,n­
cuhw-c: et de la p«he en date du 31 d6cembre 1993 : 

So nt J.!tc:nnints lc:s pn.,·~ de fabric:aùon du fromase à pAac 
pc:r,alkc pou, .1111 btn.!ficic:r Jc: I' inJ..:ation • provenance monta1ne • 
et Je, n!ferc:nccs g.:03rupl11quc» spécifiques aui1 I\Ollc::I de mootap 
pour la n!aiun Au,·cranc:. 

Co pruc:.!d4is Je fabrication peuven1 ~ c:oosullb au minilllùc de 
l'acn, ulture ct Je 1~ pèche ou à la dinr.tion rqionalc de l'api· 
culture ct de la forê1 J' Au,·crgne. 

E.st auton>é!o: à uuli,c, 1'1nJ1ca1ion • p,ovcnanc:e moncqnc • cc la 
rèferen.:e gèogno:,h1<1uc spc,·ifi<1uc à la ionc de montagne Les Monts 
Ju Velay la Cumpa~mc frnma3ùc de: la nllée de l'Ance. Pirolles. 
4.l.5',IO Bc:.&uz.a,:. pour >Oil troma3e à pile pcn,1.16c élaboré xlon la 
pru.:c:Jts Je lobric:auoo Jc:tcmù~ par le préacaa arrêté. 

Arrè1e du 19 jdnv ier 1994 portant .tgrement d'instruments, in1tallatJona et appareils utllian pour 11mmobHIMtton. 
l' •tourd,u•nu,111 et 1.a miH a mort des animaux de boucherie, de charcU1erie, de bass.-cour et dN glbien d'"9vege 
~~IIIIH a I' ,1b1n1ge 

NOR : AGRGl400113.A 

-•:. :i.1 .. dlt1J,." ;1 , k ' "' jk.',.hC.: . 

-... ···i ,;\~ : · "- t ,,fli... !.,,... ,, J1h ..J1 f 1c: pt1 , pour l'JpphcatJun ~ l';utu.:l~ ~76 Ju f..'. oJc ruraJ ; 
1 t .·· · 1 

•• • ,11 i', ., 1 11..l.,i. 11 jU \ l'' '"'· ... :-.k:., J · ,11unvb1I1,Jt1u11. d'.:tounia)SCO)c:Ol et Je nu.se: a mort des uirnaux de bouchrcrie. de char-
· ,. : , ... ,• ' UI ,·! ,k , :,'.1hi..: r" J "d.,·\ ..1~..: JC'~UK-!) J l'-'h..&ll..t.~C: , 
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II. - La présente loi est applicable aux territoires d'outre­
mer et à la collectivité territoriale de Mayotte. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 3 janvier 1994. 

FRANÇOIS MITIERRA:-.ID 
Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 
ÉDOUARD BALLADUR 

Le ministre d'Etat, garde des sceaux. 
ministre de la justice. 
PIERRE MÉHAIGNERIE 

Le ministre de l 'économie, 
EDMOND ALPHANDÉRY 

()) Travaux préparatoires : loi n• 94-1. 
Assemblée nationale : 

Projet de loi n• 144; 
Rappon de M. Xavier de Roux. au nom de la commission des 

lois. n• 258 ; 
Discussion et adoption le li juin 1993. 

Sénat : 
Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale en première 

lecture. n• 354 (1992-1993) ; 
Rappon de M. EtieMc Dailly, au nom de la commission des 

lois. n• 35 (1993-1994/; 
Discussion et adoption le 21 octobre 1993. 

Assemblée nationale : 
Projet de loi, modifié par le Sénat. n• 649 : 
Rappon de M. Xavier de Roux. au nom de la commission des 

lois, n• 688 : 
Discussion et adoption le 22 novembre 1993. 

Sénat : 
Projet de loi, adopté avec modifications par l'Assemblée nationale 

en deuxième lecture, n• 110 (1993-1994); 
Rappon de M . EticMc Dailly, au nom de la commission des 

lois, n• 128 (1993-1994) ; 
Discussion et adoption le 21 décembre 1993. 

Sénat : 
Rappon de M. Etienne Dailly, au nom de la commission mixte 

paritaire, n• 216 (1993-1994) ; 
Discussion et adoption le 22 décembre 1993. 

Assemblée nationale : 
Projet de loi, modifié par le Sénat en deuxième lecture. n• 913 ; 
Rappon de M. Xavier de Roux. au nom de la commission mixte 

paritaire, n• 910 ; · 
Discussion et adoption le 23 décembre 1993. 

LOI n• 94-2 du 3 janvier 1994 relative à la reconnais­
sance de qualité des produits agricoles et ali­
mentaires ( 1) 

NOR : AGRX9300150L 

L · Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la 

teneur suit : • 
Art. l". - Les articles L. 115-21 à L. 115-23 du code de 

la consommation sont remplacés par les sept articles ainsi 
rédigés : 

« An. L. 115-21. - Les denrées alimentaires et les pro­
duits agricoles non alimentaires et non transformés peuvent 
bénéficier d'un label agricole ou faire l' objet d'une certifica­
tion de conformité aux règles définies dans un cahier des 
charges. 

« An. L. 115-22. - Les labels agricoles attestent qu'une 
denrée alimentaire ou qu'un produit agricole non alimentaire 
et non transformé possède un ensemble distinét de qualités 
et caractéristiques spécifiques préalablement fixées dans un 
cahier des charges et établissant un niveau de qualité supé· 
rieure. 

« L'origine géographique ne peut figurer parmi les carac­
téristiques spécifiques que si elle est enregistrée comme 

indication géographique protégée, sous réserve des disposi­
tions du deuxième alinéa de l'article L. 115-23-1. 

« Ce produit doit se distinguer des produits similaires de 
l'espèce habituellement commercialisés, notamment par ses 
conditions particulières de production ou de fabrication et, 
le cas échéant, par son origine géographique. 

« Seuls des producteurs ou des transformateurs organisés 
en groupement. quelle qu · en soit la forme juridique, sont 
habilités à demander la délivrance d'un label. 

« Art. L. 115-23. - La cenification de conformité atteste 
qu ·une denrée alimentaire ou qu'un produit agricole non ali­
mentaire et non transformé est conforme à des caractéris­
tiques spécifiques ou à des règles préalablement fixées dans 
un cahier des charges portant, selon le cas. sur la produc­
tion. la transformation ou le conditionnement et, le cas 
échéant. l'origine géographique de la denrée ou du produit 
lorsque cette origine est enregistrée comme indication géo­
graphique protégée, sous réserve des dispositions du 
deùxième alinéa de l'article L. 115-23-l. · 

« Art. L. 115-23-1. - Le label ou la certification de 
conformité ne peut pas comporter de mention géographique 
si cette dernière n'est pas enregistrée comme indication géo­
graphique protégée. 

« Toutefois. si l'autorité administrative a demandé l'enre­
gistrement de cette mention géographique comme indication 
géographique protégée. le label ou la certification de confor­
mité peut comporter cette mention. y compris dans les 
caractéristiques spécifiques, jusqu · à la date de la décision 
relative à son enregistrement. 

« L'interdiction mentionnée au premier alinéa ne s'ap­
plique pas lorsque l.r dénomination qui intègre cette mention 
est générique ou désigne un produit bénéficiant d'une attes­
tation de spécificité. 

« Les produits agricoles et les denrées alimentaires béné­
ficiant. avant la publication de la loi n• 94-2 du 3 janvier 
1994 relative à la reconnaissance de qualité des produits 
agricoles et alimentaires. d ' un label agricole ou d'une certi­
fication de conformité peuvent continuer de porter une men­
tion d 'origine géographique sans bénéficier d'une indication 
géographique protégée pendant une période de huit ans à 
compter de la date de publication de la loi précitée. 

« Art. L. 115-23-2. - Les labels agricoles· et les certifi­
cats de conformité sont èélivrés par des organismes certifi­
cateurs agréés par l' autorité administrative. 

« Les organismes certificateurs doivent offrir des garan­
ties d ' impartialité et dïndépendance et n'être, notamment, 
ni producteur, ni fabricant. ni importateur, ni vendeur de 
produits de même nature et justifier de leur compétence et 
de l'efficacité de leur contrôle. 

« L · agrément ne peut être accordé que sur vérification de 
ces conditions et de la capacité de l'organisme à assurer les 
contrôles de la qualité des produits dotés de labels ou de 
certificats de conformité. 

« An. L. l/5-23-3. - Les labels agricoles ne peuvent être 
utilisés que s'ils ont fait l'objet d'une homologation par 
arrêté interministériel. 

« Il en est de même des certifications de conformité qui 
attestent l'origine géographique. 

« An. L. 115-23-4. - Des décrets en Conseil d'Etat pré­
cisent, en tant que de besoin. les modalités d'application des 
articles L. 115-22 à L. 115-23-3, et notamment les conditions 
que doivent remplir les cahiers des charges, leurs modalités 
d'examen et, s' il y a lieu, d'homologation, les caractéris­
tiques des organismes certificateurs, leurs modalités de fonc­
tionnement et les conditions de leur agrément. » 

Art. 2. - Le dernier alinéa de l'article L. 115-20 du code 
de la consommation est ainsi rédigé : 

« Il contribue. en France et à l'étranger, à la promotion et 
à la défense des appellations d'origine mentionnées dans la 
présente section, ainsi qu'à la défense des appellations d'ori­
gine protégées et des indications géographiques protégées 
mentionnées à la section III du présent chapitre. » 
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Art. 3. - La section III du chapitre V du titre l"' du 
livre l" du code de .la consommation devient la section IV. 

Art. 4 . - Il est créé dans le chapitre V du titre l" du 
livre I"' du code de la consommation une section III ainsi 
rédigée : 

« Section ID 

« Appellations d'origine protégées. indications 
géographiques protégées et attestations de spécificité 

« Art. L. IJS-26-1 . - Constitue une appellation d'origine 
protégée ou une indication géographique protégée la déno­
mination inscrite au registre des appellations d'origine proté­
gées et des indications géographiques protégées tenu par la 
Commission des communautés européennes. 

« Constitue une attestation de spécificité le nom du pro­
duit qui figure au registre des attestations de spécificité tenu 
par la Commission des communautés européennes. 

« Seules les appellations d'origine mentionnées. dans la 
section I du présent chapitre peuvent demander leur enre­
gistrement comme appellations d'origine protégées. 

« La demande d'enregistrement d'une indication géo­
graphique ou d'une attestation de spécificité ne peut s'effec­
tuer que dans le cadre des dispositions de la section II du 
présent chapitre. 

« Art. L. JJ5-26-2. - Les organismes certificateurs agréés 
mentionnés à l'article L. 115-23-2 assurent le contrôle du 
respect des cahiers des charges des indi~ations géogra­
phiques protégées et des attestations de spécificité. 

« Toutefois, un décret en Conseil d"Etat définit, en tant 
que de besoin, des modalités particulières de contrôle pour 
les producteurs agricoles et les artisans qui commercialisent 
leur production en petite quantité directement sur le marché 
local. · 

« Art. L. 115-26-3. - Les dispositions de l'article 
L. 115-16 s'appliquent aux appellations d'origine protégées, 
aux indications géographiques protégées et aux attestations 
de spécificité. 

« Art. L JJ5-26-4. - L'utilisation d'indication d'origine 
ou de provenance ne doit pas être susceptible d'induire le 
consommateur en erreur sur les caractéristiques du produit. 
de détourner ou d'affaiblir la notoriété d'une dénomination 
enregistrée comme indication géographique protégée ou 
comme attestation de spécificité. 

« Un décret en Conseil d'Etat pris en application de 
l'article L. 214-1 fixe en tant que de besoin les conditions 
d'application du précédent alinéa. » 

Art. 5. - Dans l'article L. 115-16 du code de la consom­
mation, les mots : « d'un emprisonnement de trois mois au ' 
moins .. . ou de l'une de ces deux peines seulement» sont 
remplacés par les mots : « des peines prévues à l'article 
L. 213-1 » . 

Art. 6. - Les articles 33, 34 et 35 de la loi n• 85-30 du 
9 janvier 1985 relative au développement et à la protection 
de la montagne sont ainsi rédigés : 

« Un décret en Conseil d'Etat précise, en tant que de 
besoin, les conditions que doivent remplir les cahiers des 
charges notamment concernant les techniques de fabrication, 
le lieu de fabrication et la provenance des matières pre­
mières permettant l'utilisation du terme «montagne». 

« Les producteurs agricoles et les artisans qui commercia­
lisent leur production. en petite quantité directement sur le 
marché local. bénéficient des dispositions du second alinéa 
de l'article L. 115-26-2 du code de la consommation. 

« Art. 35. - Les denrées alimentaires. autres que les 
vins, et les produits agricoles non alimentaires et non trans­
formés autorisés à utiliser, avant la publication de la loi 
n• 94-2 du 3 janvier 1994 relative à la reconnaissance de 
qualité des produits agricoles et alimentaires, une indication 
de provenance montagne bénéficient d' un délai de cinq ans 
pour se conformer aux dispositions de la présente section. » 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 3 janvier 1994. 

FRANÇOIS MITTERRAND 

Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 
ÉDOUARD BALLADUR 

Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
ministre de la justice, 
PIERRE MéHAIGNERIE 

Le ministre de /'économie, 
EDMOND ALPHANDÉRY 

Le ministre de l'industrie, des postes 
et télécommunications et du commerce extérieur, 

GéRARD LONGUET 

Le ministre des entreprises 
et du développement économique, 

chargé des petites et moyennes entreprises 
et du commerce et de /'artisanat, 

ALAIN MADELIN 

Le ministre de l'agriculture et de la pêche, 
JEAN PuECH 

(1) Travaux préparatoires : loi n• 94-2. 

Sénat : 
Projet de loi n• 47 (1993-1994); 
Rapport de M. Gérard César. au nom "de la comnuss1on des 

affaires économiques. n• 72 (1993-1994); 
Discussion et adoption après déclaration d'urgence le 16 décembre 

1993. 

Assemblée nationale : 
Projet. modifié par le Sénat. n• 860 ; 

« Art. 33. - Pour les denrées alimentaires, autres que les 
vins. et pour les produits agricoles non alimentaires et non 
transformés, les références géographiques spécifiques aux 
zones de montagne au sens de la présente loi, telles que les 
noms d'un massif, d'un sommet, d'une vallée, d'une 
commune ou d'un département ne pourront être utilisées que 

1 Rapport de M. Patrick Ollier. au nom de la commission de la pro-
duction et des échanges. n• 864 ; 

si elles ont fait l'objet d'une demande d'enregistrement en 
tant qu' appellation d'origine protégée ou indication géo­
graphique protégée conformément à l'article L. 115-26-1 du 
code de la consommation. 

« Art. 34. - Les denrées alimentaires, autres que les 
vins, et les produits agricoles non alimentaires et non trans­
formés peuvent bénéficier du terme « montagne » s · ils font 
l'objet d'un label ou d'une certification de confonnité. 

Discussion et adoption le 22 décembre 1993. 

Assemblée nationale : 
Rapport de M. Patrick Ollier. a.u nom de la commission mixte 

paritaire, n• 9r8 ; 
Discussion et adoption le 23 décembre 1993. 

Sénat : 
Rapport de M. Gérard César. au nom de la commission mixte 

paritaire. n• 221 (1993-1994); 
Discussion et adoption le 23 décembre 1993. 
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RÈGLEMENT (CEE) N• 2082/92 DU CONSEIL 

du 1 ~ juillet 1992 

relatif aux attestations de spécificité des produits agricoles et des denrées 
alimentaires 

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS Ei'ROPEENNES. 

vu le traite insmuant la Communaute économique euro­
peenne, et notamment son article 43, 

vu la proposition de la Commission('). 

vu l'avis du Parlement européen('), 

vu l'avis du Comité économique et social('). 

considérant que la production. la fabrication et la distribu­
tion de produits agncoles et de denrées alimentaires occu­
pent une place importante dans l'économie de la 
Communauté ; 

considérant que, dans le cadre de la réorientation de la 
politique agricole commune, il convient de favoriser la 
diversificauon de la production agricole ; que la promo­
tion de produits spécifiques peut devenir un atout impor­
tant pour le monde rural. notamment dans les zones défa­
vorisées ou éloignées, d'une part, par l'amélioration du 
revenu des agriculteurs. et, d'autre part, par la fixation de 
la population rurale dans ces zones ; 

considérant que, dans la perspective de l'achèvement du 
marché intérieur dans le secteur des denrées alimentaires, 
il convient de mettre à la disposition des milieux écono­
miques des instruments leur permettant de valoriser leurs 
produits tout en assurant la protection des consommateurs 
contre des pratiques abusives et en garantissant, par la 
même occasion, la loyauté des tnnsaction~ comm,·!Ciales ; 

considérant que, conformément à la résolution du 
Conseil, du 9 novembre 1989, sur les priorites futures 
pour la relance de la politique de protection des consom­
mateurs ('). il convient de prendre en considération la 
demande de valorisation de la qualité et d'information de 
plus en plus importante des consommateurs sur la nature, 
le mode de production ou de tnnsformation de la denrcc 
alimentaire ainsi que sur ses caractéristiques particulières ; 
que, face à la diversité des produits mis sur le marché et à 
la multitude d'informations données à leur sujet., le 
consommateur doit. pour pouvoir mieux faire son choix. 
disposer d'une information claire et brève le renseignant 
précisément sur les qualités spécifiques de l'aliment ; 

considérant qu'un régime volontaire reposant sur des 
criteres réglementaires permet de réaliser ces obiecufs ; 
qu'un tel système volontaire permettant aux operateurs de 
faire connaître la qualité d'une denrcc alimentaire au 
niveau communautaire, doit offrir toutes les garanues de 

(') JO n• C 30 du 6. 2. 1991, p. 4. 
JO n• C 71 du 20. 3. 1992, p. 14. 

(') JO n• C 326 du 16. 12. 1991, p. 40. 
(1) JO n• C 40 du 11. 2. 1992. p. 3. 
(') JO n• C 294 du 22. 11. 1989, p. 1. 

man1ere à 1umiier les reférences qui peuvent v être faites 
dans le commerce ; 

considérant que certains producteurs souhaitent valoriser 
la specificité des produits agricoles ou des denrees 
alimentaires parce que ceux-ci se distinguent clairement 
d'autres produits ou denrées similaires par des caractéristi­
ques qui leur sont propres ; qu'il convient donc, pour 
assurer la protection du consommateur, que la spécificité 
attestee soit conuôlée ; 

considérant que, vu la spécificité de ces produits ou 
denrées. il convient d'arrêter des dispositions particulières 
complémentaires aux régies d'étiquetage imposées par la 
directive 79/112/CEE du Conseil. du 18 décembre 1978, 
relative au rapprochement des législations des États 
membres concernant l'étiquetage et la présentation des 
denrees alimentaires. ainsi que la publicité faite à leur 
égard(\ et notamment de prévoir la création d'une 
mention et. le cas échéant, d'un symbole communautaire 
accompagnant le nom dcsdits produits ou denrées, qui 
informent le consommateur qu'il s'agit d'un produir 
présentant des caractéristiques spécifiques contrôlées ; 

considérant que, pour garantir le respect et la constance 
des caractéristiques spécifiques ancstées, il est nécessaire 
que les producteurs rassemblés en groupements définis­
sent eux-mêmes les caractéristiques spécifiques du produit 
agricole ou de la denœc alimentaire dans un cahier des 
charges. mais que les règles d'agrément des organismes de 
contrôle chargés de vérifier que le cahier de r.hargcs est 
bien respecté soient uniformes au niveau communautaire ; 

considérant que, pour ne pas cœcr de: conditions de 
concurrence inégales, tout producteur doit pouvoir utiliser 
soit un nom enregistré associé à une mention et, le cas 
échéant. à un symbole communautaire, soit un nom enre­
gistré comme tel. dans la mesure où le produit agricole ou 
la denrtt alimentaire qu'il produit ou transforme satisfait 
aux exigences du cahier des charges correspondant et que 
l'organisme de contrôle qu'il a choisi est agréé; 

considérant qu'il convient de permettre des échanges avec 
les pays tiers qui peuvent justifier des garanties équiva­
lentes concernant l'ocuoi et le contrôle des attestations de 
spécificité délivrées sur leur territoire ; 

considérant que les mentions relatives à la spécificité d'un 
produit agricole ou d'une denrée alimentaire doivent, 
pour être à la fois attrayantes pour les producteurs et 
fiables pour les consommateurs. jouir d'une production 
juridique et faire l'objet de contrôles publics ; 

(~ JO n• L 33 du 8. 2. 1979, p. 1. Di~ctive modifiée en dernier 
lieu par la directive 91/72/CEE UO n• L 42 du 15. 2. 1991, p. 
27). 
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.imd e 6 

Pour pouvroir bénéficier d 'une attesuuon de spécifi ­
c1te. un produit agncolc ou une denrée alimentaire dott 
respecter un cahier des charges. 

2. Le cahier des charges comporte au moins les 
cléments suivants : 

le nom au sens de l'article 5, rédigé dans une ou 
plusieurs langues, 

la description de la méthode de production, y compris 
la narurc et les caractéristiques de la matière première 
et/ou des ingrédients utilisés et/ou la méthode d'éla­
bor2uon du produit agricole ou de la denrée alimcn­
u1re, se référ2nt à sa spécificité, 

les éléments permettant d'évaluer le car2ctère tradi­
tionnel, au sens de l'article 4 par2graphc 1, 

la description des caractéristiques du produit agncole 
ou de la denrée alimentaire par l'indication de ses 
principales car2ctéristiqucs physiques, chimiques. 
microbiologiqucs et/ou organoleptiques qui se r2ppor­
tcnt à la spécificité, 

les exigences minimales et les procédures de contrôle 
de la spécificité. 

Articit 7 

1 . Seul un groupement est habilité à introduire une 
demande tendant à faire enregistrer la spécificité d'un 
produit agricole ou d'une denrée alimentaire. 

2. La demande d'enregistrement comprenant le cahier 
des charges est introduite auprès de l'autorité compétente 
de l'~tat membre dans lequel le groupement est établi. 

3. L'autorité compétente transmet la demande à la 
Commission. lorsqu'elle estime que les exigences des arti­
cles 4, 5 et 6 sont remplies. 

4. Les ttats membres publient, au plus tard à la date 
d'entrcc en vigueur du présent règlement, les données 
utiles concernant les autorités competentes qu'ils ont 
désignées et en informent la Commission. 

Articit 8 

1. La Commission tr2nsmct la demande d'enreeistrc­
mcnt traduite, aux autres ttats membres dans un d;lai de 
six mois à compter de la date de réception de la demande 
visée à l'article 7 paragraphe 3. 

Dès que les transmissions visées au premier alinéa sont 
accomplies. la Commission procède à la publication au 
journal officiel du Communautis europitnnts des 
éléments principaux de la demande tr2nsm1se par l'auto­
rité compétente visée à l'article 7, notamment du nom du 
produit agricole ou de la denrée alimentaire. conformé-

ment a !'arucle 6 paragraphe 2 premier ttret. et des refé­
rences du demandc!ur. 

2. Les autontés competentes des ttats membres veil ­
lent a ce que toute personne pouvant justifier d'un intérét 
économique légiume sott autonsce à consulter la 
demande VISee au par2graphe 1. En outre. conformement 
à la régiemenuuon en vigueur dans les ttats membres. 
lesdites autorites competcntcs peuvent prevoir que d 'au­
tres parties avant un intérêt légiume y aient accès. 

3. Dans un délai de cinq mois à compter de la date de 
publication prévue au paragraphe 1, toute personne 
physique ou morale légitimement concernée par l'enre­
gistrement peut s'opposer à l'enregistrement envisagé par 
l'envoi d'une déclar2tion dûment motivée aux autorités 
compctentes de l'ttat membre dans lequel elle réside ou 
est etablic. 

4 . Les autorités compétentes des ttats membres adop­
tent les mesures nécessaires pour prendre en considér2-
tion la déclar2tion visée au paragraphe 3 dans les délais 
requis. les ttats membres peuvent également présenter 
des objections de leur propre initiative. 

Article 9 

1. Si aucune opposition n'est notifiée à la Commission 
dans un délai de six mois, celle-ci inscrit au registre prévu 
à l'article 3 les éléments principaus visés à l'article 8 para­
graphe 1 et les public au Joumai officul tÜs Commu­
nautis turopimnu. 

2. En cas d'opposition, la Commission invite, dans un 
délai de trais mois, les ~tacs membres intéressés à recher­
cher un accord entre eus en conformité avec leurs procé­
dures internes dans un délai supplémentaire de trais mois. 
Si : 

a) un tel accord intervient, lesdits ~tacs membres notifient 
à la Commission tous les éléments ayant permis cet 
accord. ainsi que l'avis du demandeur et celui de l'op­
posant. Si les informations reçues en vertu de l'article 6 
par2graphe 2 n'ont pas subi de modification. la 
Commission procède conformément au paragraphe 1 
du présent article. Dans le cas contraire, elle réengage 
la procédure prévue à l'article 8 ; 

b) aucun accord n'intervient, la Commission décide de 
l'enregistrement conformément à la procédure prévue 
à l'article 19. S'il est décidé d'enregistrer la spécificité, 
la Commission procède conformement au 
par2graphc 1 du présent article. 

Article JO 

1. Tout ttat membre peut faire valoir qu'une condition 
prévue dans le cahier des charges d'un produit agricole ou 
d'une denrée alimentairt' bénéficiant d'une attestation 
communautaire de spécificité n'est plus remplie. 
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A pamr du l" 1anv1er 1998. pour être agrees par un Etat 
membre aux fins de !'applicauon du present reglement. 
les organismes doivent remplir les conditions définies 
Jan~ !a ::orme EN 45011 du 26 juin 1989. 

4 . Lorsque les services de contrôle désignés euou les 
organismes privés d'un État membre constatent qu 'un 
produit agncole ou une denrée alimentaire porteur d'une 
attestation de spécificité délivrée par son État membre ne 
répond pas aux exigences du cahier des charges, ils pren­
nent les mesures nécessaires pour assurer le respect du 
present règlement. Ils informent l'État membre des 
mesures prises dans l'exercice de leurs contrôles. Les 
parties intéressées doivent recevoir notification de toutes 
les décisions prises. 

5. Un État membre doit retirer l'agrément d'un orga­
nisme de contrôle lorsque les conditions visées aux para­
graphes 2 et 3 ne sont plus remplies. Il en informe la 
Commission, qui publie au journal officiti dts Commu· 
nau~is turopitnnts une liste révisée des organismes 
agrees. 

6. Les États membres adoptent les mesures nécessaires 
pour assurer qu'un producteur qui respecte le present 
règlement ait accès au système de contrôle. 

7. Les coûts occasionnés par les contrôles prévus par le 
présent règlement sont supportés par les utilisateurs de 
l'attestation de spécificité. 

Articit l J 

1. Peuvent être utilisés par les seuls producteurs se 
conformant au cahier des charges enregistré : 

urne mention à déterminer selon la procédure prévue 
à l'article 19, 

le cas échéant. le symbole commun.iutaire 

ainsi que 

sous réserve de l'article 13 paragraphe 2. le nom enre­
gistré. 

2. Tout producteur, même s'il appartient au groupe· 
ment initialement demandeur, qui utilise pour la 
première fois après enregistrement un nom réservé selon 
!'article 13 paragraphe 1 ou 2. en avise, en temps voulu. 
un service ou un organisme de contrôle désigné de l'État 
membre dans lequel ÎI est établi. 

3. Le service ou l'organisme de contrôle désigné veille 
à ce que le producteur respecte les éléments publiés. avant 
la commercialisation du produit. 

Articit 16 

Sans préjudice des accords internationaux. le présent 
règlement s'applique aux produits agricoles ou aux 
denrées alimentaires en provenance d'un pays tiers. à 
condition: 

que le pays tiers soit en mesure de donner des garan­
ties identiques ou équivalentes à celles qui sont visées 
aux articles 4 et 6, 

ou 'd existe dans le pavs uers concerne un regime de 
contrôle equ1vaient a celui défin i à !'arucle 14, 

que le pavs tiers concerné soit disposé à accorder une 
protection equ1valente a celle existant dans la 
Communaute aux produits agncoles ou aux denrees 
alimentaires correspondants provenant de la Commu­
naute et bendic1ant d'une attestation communautaire 
de specific1te. 

Amdt 17 

1. Les États membres prennent les mesures nécessaires 
pour assurer la protecoon juridique contre toute utilisa­
tion abusive ou fallacieuse de la mention visée à l'article 
15 paragraphe 1 et. le cas échéant. du symbole commu­
nautaire vise à l'article 12. ainsi que contre toute imitation 
des noms enregistres et réservés conformément à l'article 
13. 

2. Les noms enregistrés sont protégés contre toutes les 
prauques susceptibles d'induire les consomm;,teurs en 
erreur. et notamment les pratiques faisant croire que le 
produit agricole ou la denrée alimentaire bénéficie d'une 
attestation de spécificité délivrée par la Communauté. 

3. Les États mem,res informent la Commission et les 
autres États membl"t'S des mesures prises. 

Articit 18 

Les États membres prennent toutes les mesures utiles afin 
que les dénominations de vente utilisées au niveau 
national ne puissent être confondues avec les noms enre­
gistrés et réservées conformément à l'article 13 paragraphe 
2. 

Artick 19 

La Commission est ass1stce par un comité composé des 
representants des États membres et présidé par le repré­
sentant de la Commission. 

Le représentant de la Commission soumet au comité un 
projet des mesures à prendre. Le comité émet son avis sur 
ce projet dans un délai que le président peut fixer en 
fonction de l'urgence de la question en cause. L'avis est 
émis à la majorité prévue à l'article 148 paragraphe 2 du 
traité pour l'adoption des décisions que le Comeil est 
appelé à prendre sur proposition de la Commission. Lon 
des votes au sein du comité, les voix des représentana des 
Étau membres sont affectées de la pondération définie à 
l'article précité. Le président ne prend pas part au vote. 

La Commission arrête les mesures envisagées lorsqu'elles 
sont conformes à l'avis du co~ité. 

Lorsque les mesures envisagées ne sont pas conformes à 
l'avis du comité, ou en l'absence d'avis, la Commission 
soumet sans tarder au Conseil une proposition relative 
awt mesures à prendre. Le Conseil statue à la majorité 
qualifiée. 

Si, à l'expiration d'un délai de trois mois à compter de la 
saisine du Conseil. celui-ci n 'a pas statué. les mesures 
proposées sont arrêtées par la Commission. 
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RÈGLEMENT (CEE) N• 2081/92 DU CONSEIL 

du 1-4 juillet 1992 

relatif à la protection des indications géographiques et des appellations d'origine 
des produits agricoles et des denrées alimentaires 

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPEENNES. 

vu le traité insucuant la Communauté economique euro­
peenne, et notamment son article 43, 

vu la proposition de la Commission( '), 

vu l'avis du Parlement europccn O, 

vu l'avis du Comité économique et social (l), 

considénnt que la production, la fabrication et la distribu­
tion de produits agricoles et de denrées alimentaires occu­
pent une place import2nte dans l'économie de la 
Communauté ; 

considénnt que, dans le cadre de la réorientation de la 
politique agricole commune, il convient de favoriser la 
diveBification de la production agricole afin de réaliser 
sur le marché, un meilleur équilibre entre l'offre et la 
demande ; que la promotion de produits présentant 
certaines car2ctèristiques peut devenir un atout imporunt 
pour le monde runl. notamment dans les zones défavon­
sèes ou éloignées, en assunnt, d'une part. l'amèliorauon 
du revenu des agnculteuB et, d'autre part. la fixation de la 
population rurale dans ces zones ; 

considénnt, par ailleuB, qu'il a été constate. au cours de 
ces dernières annees, que les consommateurs ont 
tendance à privilégier, pour leur alimentation plutôt la 
qualité que la quantité ; que cette recherche de produits 
spécifiques se traduit. entre autres, par une demande de 
plus en plus imporunte de produits agricoles ou de 
denrces alimentaires d'une origine géographique cert2me ; 

considérant que, face à la diversité des produits mis sur le 
marché et à la multitude des informations données à leur 
su1et. le consommateur doit. pour pouvoir mieux taire son 
choix, disposer d'une information claire et brève le rensei ­
gnant de façon précise sur l'origine du produit; 

considérant que les produits agricoles et les denrces 
alimentaires sont soumis. en ce qui concerne leur étique-

(') JO n• C du 6. 2. 1991, p . 9. 
JO n• C 69 du 18. J . 1992. p. 15. 

(') JO n• C 326 du 16. 12. 1991 , p. 35. 
( ') JO n• C 269 du 14. 10. 1991 . p. 62. 

tage. aux regles genérales etablies dans la Communaucc et 
notamment au respect de la directive 79/112/CEE du 
Conseil. du 18 décembre 1978, relative au npprochemenr 
des legislauons des ftats membres concernant l'étiquetage 
et la presentauon des denrées alimentaires ainsi que par la 
publicite fa1te a leur égard (') ; que, compte tenu de leur 
spécificné. il convient d'arrêter des dispositions particu­
lières complémentaires pour les produits agncoles et les 
denrées alimentaires Jrovenant d'une aire gcographiquc 
délimitée ; 

considérant que la volonté de protéger des produits agri­
coles ou denrées alimentaires identifiables quant à leur 
origine géographique a conduit certains er.acs membres à 
la création d'• appellations d'origine conaôléc • ; que 
celles-ci se sont développées à la satisfaction des produc­
tcuB qui obtiennent des meilleurs ~us en concrcputic 
d'un effort qualitatif réel et à la satisfaction des consom­
mateurs qui disposent de produics spécifiques avec des 
ganmues sur leur méthode de fabrication et leur origine ; 

considènnt. toutefois. que les pratiques nationales dans la 
mise en œuvre des appellations d'origine et des indica­
tions geographiqucs sont actuellement disparates ; qu'il 
est ncccssairc d'envisager une approche communautaire ; 
que, en effet. un cadre de règles communautaires compor­
tant un régime de protection permettra aux indications 
géographiques et aux appellations d'origine de se déve­
lopper du fait que cc cadre garantira. à traven une 
approche plus uniforme. des conditions de concurrence 
égale entre les productcuB de produits bénéficiant de ces 
mentions et qu'il conduira à une meilleure crédibilité de 
ces produits aux yeux des consommatcuB ; 

considérant qu'il convient que la réglementation cnvi­
sagcc s'applique sans préjudice de la législation commu­
nautaire déjà existante relative aux vins et aux boissons 
spiritueuses qui vise à établir un niveau de protection plus 
élcv~; 

(') JO n· L 33 du 8. 2. 1979. p. 1. Di~ctive modifiée en dernier 
lieu par la directJve 91/72/CEE UO n• L 42 du 15. 2. 1991 , p. 
27). 
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4 . Par derogauon au paragraphe 2 point a), sont ass1m1-
lees à des appellauons d'ongine certaines désignauons 
geograph1qucs dont les matières prcmieres des produits 
con~cmc-$ pro,.,1ennent d'une aire géographique plus vaste 
ou différente de l'aire de transformation, a condition : 

- que l'aire de production de la mat1ère première soit 
délimitée 

et 

qu 'il existe des conditions particulières pour la 
production des matieres premières 

et 

qu'il existe un régime de contrôle assurant le respect 
de ces conditions. 

5. Aux fins du paragraphe 4, ne sont considérés 
comme matières premières que les animaux vivants. les 
viandes et le laiL L'utilisation d'autres matières premières 
peut être admise scion la procédure prévue à l'article 15. 

6. Pour pouvoir bénéficier de la dérogation prévue au 
paragraphe 4, les désignations en cause doivent être 
reconnues ou bien avoir déjà été reconnues comme appel­
lations d'origine bénéficiant d'une protection nationale 
par l'~tat membre concerné ou. si un tel régime n'existe 
pas, avoir justifié d'un caractère traditionnel ainsi que 
d'une réputation et d'une notoriété exceptionnelles. 

7. Pour pouvoir bénéficier de la dérogation préwc au 
paragraphe 4, les demandes d'enregistrement doivent être 
effectuées dans un délai de dewt ans suivant la date d'en­
trée en vigueur du présent règlemenL 

Article J 

l . Les dénominations devenues génériques ne peuvent 
être enregistrées. 

Aux fins du présent règlement, on entend par • dénomi­
nation devenue générique •, le nom d'un produit agncole 
ou d'une denrée alimentaire qui. bien que se rapportant 
au lieu ou à la région où ce produit agricole ou cette 
denrée alimentaire a été initialement produit ou commer­
cialisé, est devenu le nom commun d'un produit agricole 
ou d'une denrée alimentaire. 

Pour déterminer si un nom est devenu générique, il est 
tenu compte de tous les facteurs et notamment : 

de la situation existant dans l'~tat membre où le nom 
a son origine et dans les zones de consommation, 

- de la situation existant dans d'autres ~tats membres. 

des législations nationales ou communautaires perti­
nentes. 

Si, au terme de la procédure définie aux articles 6 et 7, 
une demande d'enregisuement est rejetée parce qu'une 
dénomination est dC"Yenue générique, la Commission 
publie ccae décision au Jaumal offiritl dts Commu· 
nautis turopitnnu. 

2. Un nom ne peut être enregistre comme appellauon 
d'ongme ou commt tndicauon géographique lorsqu'il est 
en conflit avec le nom d'une variété végétale ou d'une 
race animale et que, de ce fait, il est susceptible d'induire 
le public en erreur quant à la véritable origine du produiL 

3. Avant l'entrée en vigueur du présent règlement, le 
Conseil. staruant à la ma1onté qualifiée sur proposition de 
la Comm1SS1on. etablit et publie au Journal offiritl dts 
Communautis turopitnnts une liste indicative non 
exhausuvc des noms des produits agricoles ou des denrées 
alimentaires qui relèvent du présent règlement et qui sont 
considérés, aux termes du paragraphe 1, comme généri­
ques et ne peuvent, de cc fait. être enregistrés au titre du 
présent règlement. 

Articit 4 

1. Pour pouvoir bénéficier d'une appellation d'origine 
protegéc (AOP) ou d'une indication géographique 
protégée (IGP), un produit agricole ou une denrée alimen­
taire doit être conforme à un cahier des charges. 

2. Le cahier des charges comporte au moins les 
éléments suivants : 

a) le nom du produiL agricole ou de la denrée alimentaire 
comprenant l'appellation d'origine ou l'indication 
géographique ; 

b) la description du produit agricole ou de la denrée 
alimentaire comprenant les matières premières, le cas 
échéant, et les principales caractéristiques physiques, 
chimiques, microbiologiques et/ou organoleptiques du 
produit ou de la denrée ; 

c) la délimitation de l'aire géognpbiquc et. le cu échéant. 
les éléments indiquant le respect des conditions 
préwes à l'article 2 pangraphe 4 ; 

d) les éléments prouvant que le produit agricole ou la 
denrée alimentaire sont originaires de l'aire géogn­
phique, au sens de l'anicle 2 paragraphe 2 point a) ou 
b), selon le cas ; 

e) la description de la méthode d'obtention du produit 
agricole ou de la denrée alimentaire et, le cas échéant, 
les méthodes locales, loyales et constantes ; 

f) les éléments justifiant le lien avec le milieu géogn­
phique ou avec l'origine géographique au sens de l'ar­
ticle 2 paragraphe 2 point a) ou b), selon le cu ; 

g) les réfé1ences concernant la ou les stNctureS de 
contrôle préwes à l'article 10; 

h) les éléments spécifiques de l'étiqueugc liés à la 
menuon • AOP • ou • IGP •, selon le cas. ou les 
mentions traditionnelles nationales équivalenœs ; 

i) les exigences éventuelles à respecter en vertu de dispo­
sitions communautaires et/ou nationales. 

Articu 1 

1. Seul un groupement ou. sous certaines conditions à 
arrêter scion la procédure prévue à l'article l S. une 
penonne physique ou morale, est habilité à introduire 
une demande d'enregisuemenL 
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b) aucun accord n 'intervient. la Commission arrête une 
décision contormement a la proceàure prevue à l'ar­
ticle 15, en tenant compte des usages loyalement et 
t .. diuonnellement pratiques et des nsques effectifs de 
contusion. S'il est décidé de procéder à l'enrcgisue­
mcnt. la Commission procède à la publicat1on contor­
mcmcnt à l'article 6 paragraphe 4 . 

Articlt 8 

Les menuons • AOP •, • IGP • ou les ment.ions tradition­
nelles nationales équivalentes ne peuvent figurer que sur 
les produits agricoles et les denrées alimentaires 
conformes au présent règlement. 

Arriclt 9 

L' l:tat membre concerné peut demander la modification 
d'un cahier des charges, notamment pour tenir compte de 
l'évolution des connaissances scientifiques et techniques 
ou pour revoir la délimitation géographique. 

La procédure de l'article 6 s'applique mutatis mutandi.L 

Toutefois, la Commission peut décider, selon la procédure 
de l'article 15, de ne pas appliquer la procédure prévue à 
l'article 6, lorsque la modification est mineure. 

Articit 10 

1. Les l:tats membres veillent à cc que les structures de 
contrôle soient en place au plus tard six mois après la 
date d'entrée en vigueur du présent règlement, la mission 
de ces structures éwit d'assurer que les produits agricoles 
et denrées alimentaires ponant une dénomination 
protégée répondent aux exigences du cahier des charges. 

2. Une structure de contrôle peut comporter un ou 
plusieurs services de contrôle désignés et/ou organismes 
privés agréés à cet effet par l'l:tat membre. Les l:tats 
membres communiquent à la Commission les listes de 
services et/ou organismes agréés ainsi que leurs compé­
tences respectives. La Commission public ces informa­
tions au Journ4J officitl des Communautis turopitnnts. 

3. Les services de contrôle désignés et/ou les orga­
nismes privés doivent, d'une part, offrir des garanties 
suffisantes d 'objectivité et d'impartialité à l'égard de tout 
producteur ou transformateur soumis à leur contrôle et, 
d'autre put. avoir en permanence à leur disposiuon des 
experts et les moyens nécessaires pour assurer les 
contrôles des produits agricoles et des denrées alimen­
t.aires portant une dénomination protégée. 

Si une structure de contrôle fait appel à un organisme 
tiers pour réaliser certains contrôles, cc dernier doit 
présenter les mêmes garanties. Dans cc cas, les services de 
contrôle désignés et/ou les organismes privés agréés 
demeurent, touœfois, responsables vis-à-vis de l'l:tat 
membre en cc qui concerne tous les contrôles. 

A partir du l" janvier l 998, pour être agréés par un État 
membre aux fins de l'apphcauon du présent règlement. 
les organismes doivent remplir les conditions définies 
dans la norme EN 45011 du 26 juin 1989. 

4 . Lorsque les services de contrôle désignés et/ou les 
organismes privés d'un État membre constatent qu 'un 
produit agricole ou une denrée alimentaire portant une 
dénommauon protcgéc originaire de son État membre ne 
répond pas aux exigences du cahier des charges, ils pren­
nent les mesures necessaires pour assurer le respect du 
présent règlement. Ils informent l'l:tat membre des 
mesures prises dans l'exercice de leurs contrôles. Les 
parties intéressées doivent recevoir notification de toutes 
les décisions prises. 

5. Un l:tat mcml,re doit retirer l'agrément d'un orga­
nisme de contrôle lorsque les conditions visées aux para­
graphes 2 et 3 ne sont plus remplies. Il en informe la 
Commission qui publie au Joumat officitJ dts Commu· 
nautis turopitnnts une liste révisée des organismes 
agréés. 

6. Les l:tats membres adoptent les mesures nécessaires 
pour assurer qu'un producteur qui respecte le présent 
règlement ait accès au système de contrôle. 

7. Les coûts occasi<>nnés par les contrôles prévus par le 
présent règlement sont supportés par les producteurs 
utilisant la dénomination protégée. 

Articu 11 

1. Tout l:tat membre peut faire valoir qu'une condition 
prévue dans le cahier des cbarsa d'un produit agricole ou 
d'une denrée alimcnwre bénéficiant d'une dénomination 
protégée n'est pas remplie. 

2. L'l:tat membre visé au paragraphe l fait part de ses 
observations à l'l:tat membre concerné. Cc dernier 
examine la plainte et informe l'autre l:tat membre de ses 
conclusions et des mesures prises. 

3. Au cas où les irrégularités se répètent et où les l:tats 
membres concernés ne peuvent parvenir à un accord, une 
requête dûment motivée doit ê~ ad.rasée à la Commis­
sion. 

4. La Commission examine la plainte en consultant les 
l:tats membres concernés. Le cas échéant, après consulta­
tion du comité prévu à l'article 15, la Commission prend 
les mesures nécessaires. Parmi celles-ci peut figurer l'an­
nulation de l'enregistrement. 

Article 12 

1 . Sans préjudice des accords internationaux. le présent 
règlement s'applique aux produits agricoles ou aux 
denrées alimentaires en provenance d'un pays tiers. à 
condition: 

que le pays tiers soit en mesure de donner des garan­
ties identiques ou équivalentes à celles qui sont visées 
à l'article 4, 
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Le representanc de la Comm1ss1on soumet au comne un 
pro1et des mesures a prendre. Le com11e emet son avis sur 
ce pro1et dans un délai que le pres1dent peut fixer en 
ronct.on de !°urgence de la question en cause. L'avis est 
em1s à la ma1onté prévue à l'article 148 paragraphe 2 du 
traite pour l'adopuon des décisions que le Conseil est 
appelé à prendre sur proposition de la Commission. Lors 
des votes au sein du comité, les voix des representants des 
États membres sont affectees de la ponderauon définie a 
l'arucle precité. Le president ne prend pas part au vote. 

La Commission arrête les mesures envisagées lorsqu'elles 
sont coniorrnes à l'avis du comité. 

Lorsque les mesures envisagées ne sont pas coniorrnes a 
l'avis du comité. ou en l'absence de l'avis, la Commission 
soumet sans tarder au Conseil une proposition relative 
aux mesures à prendre. Le Conseil statue à la ma,onté 
qualifiée. 

Si, à l'expiration d 'un délai de trois mois a compter de la 
saisine du Conseil, celui-ci n'a pas statué, les mesures 
proposees sont arrêtées par la Commission. 

Artidt 16 

Les modalités d'application du présent règlement sont 
arrêtées selon la procédure prévue à l'arucle 15. 

,i mde / 7 

I. Dans un délai de six mois suivant la date d'enuee en 
vigueur du present reglement. les États membres commu­
niquent a la Comm1ss1on quelles sont. parrni leurs déno­
minauons legalement protegees ou, dans les États 
membres ou un svsteme de protection n'existe pas. consa­
crees par l'usage. celles qu'ils désirent faire enregistrer en 
vertu du present reglement. 

2. La Commission enregistre, selon la procédure 
prevue à l'article 15, les dénominations visées au para­
graphe 1 qui sont conformes aux articles l et 4. L'article 7 
ne s'applique pas. Toutefois, les dénominations généri­
ques ne sont pas enregisuées. 

3. Les États membres peuvent maincenir la protection 
nationale des dénominations communiquées conformé­
ment au paragraphe 1 jusqu'à la date à laquelle une déci­
sion sur l'enregisuement est prise. 

Artidt 18 

Le présent règlement enue en vigueur douze mois après 
la date de sa publication au journal officiti dts Commu­
naulis turopitnnts. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans 
tout Éut membre. 

Fait à Bruxelles, le 14 juillet 1992. 

Par it Conseil 

Lt '"prisidmt 

J. GUMMER 

l 
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VIN 

R. (CEE) 822 / 87 

RÈGLEMENT (CEE) N° 822187 DU CONSEIL 

du 16 mars 1987 

ponant organisation commune du marché viri-vinicole 

(J.O. n· L S4 du 27 mars 1937, p. 1) 

LE CONSEIL DES COMMUNAUTt.S EUROPt.ENNES, 

vu le traité instiruanr I• Communauté économique 
européenne, cr norammcnr ses •rriclcs 42 cr 43, 

vu la proposition de la Commission, 

vu l'avis de l'Assemblée 

.:onsidCrant que les dispositions fondamentales concernant 
l'organisation des marchés dans le secteur viti•vinicolc ont 
éré mod ifiées à plusieurs reprises depuis leur codification 
par le règlement (CEE) n• 337179 , modifié en dernier 
lieu par le règlement (CEE) n• 536187 ; que ces textes, 
en raison de leur nombre, de leur complexité et de leur 
dispersion dans différents journaux officiels sont difficiles à 
utiliser et manquent dès lors de la clané nécessaire que doit 
prCscnrcr route réglementation ; qu'il convient , dans ces 
conditions , de procéder à une nouvelle codification ; 

considêranr qu 'il conv ient , en outre, d'incorporer dans le 
présent règlement les dispositions du règlement (CEE) 
n° 340179 du Conseil, du 5 février 1979, déterminant les 
types de vins de table , modifié pu le règlement (CEE) 
n° 3805185 ; 

considérant que le fonct ionnement et le développement du 
marché commun pour les produits agricoles doivent 
s'accompagner de l'établissement d'une politique agricole 
commune et que celle-ci doit notamment comporter une 
organisation commune des marchés agricoles pouvant 
prendre diverses formes suivant les produits ; 

considérant que la politique agricole commune a pour but 
d'atteindre les objccri(s de l'article 39 du traité, et notam-

ment dans le sccrcur viti-vinicolc, la stabilisation des mar­
chés et l'assurance d'un niveau de vie équitable à la 
population agricole intéressée ; que ces burs peuvent ttre 
ancints par une adaptation des ressources aux besoins, 
adaptation fondée notamment sur une politique de 
qualité; 

considérant qu'une définition précise des produits , notam· 
ment du vin de table, qui entrent dans le champ d'applica­
tion du règlement, est indispensable pour en permettre une 
application efficace ; 

considérant que, après une période d'évolution rapide de la 
technologie ainsi que des méthodes d'analyse, les connais­
sances en matière de moOt -concentré rccrifié ont ancint un 
niveau permettant de définir de façon plus précise cc 
produit; qu'il est par aillcun indiqué de prévoir la possibi- · 
lité pour le Conseil, statuant sur proposition de la Commis­
sion à la majorité qualifiée, d'amender, si besoin en est, la 
définition du produit en cause en fonction de l'évolution 
des connaissances précitées; 

considérant que l'évolution del• production de m2téricls de 
multiplication vé11ét2tivc de I• vigne, notamment en cc qui 
concerne sa répartition scion les variétés, permet des prévi­
sions sur le développement futur du potentiel viticole ; qu'il 
conviendrait donc que les ~tan membres suivent cette 
évolution pu des enqu!tcs annuelles; 

considérant que, afin d'assurer l'équilibre entre la produc­
tion et la demande sur le marché du vin, il importe de 
connaîuc le potentiel de production et d'évaiucr chaque 
année l'importance des volumes de moûts et de vins dispo­
nibles; 

considérant qu'on peut constater un déplacement du vigno­
ble ven des aires de production ou les conditions d'exploi­
tation sont plus faciles; que le mouvement allant des 
collines vers les plaines ne correspond p•s toujoun à la 
vocation naturelle viticole des différents rcrrains et qu'il 
s'accompagne en général d'une augmentation des rende­
ments, parfois au détriment de la qualité; que , en considé-

Les références relatives aux textes ayant p:ur base juridiQ.JE! des dispositicris abrogées ou c~s ne sent 
plus repri ses en foot~tes. 
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r:1t1on dt ces aspecrs . il est nécessai re , pour maîtriser la 
produ cti on sur le plan quantitatif <t qualitatif , dr procédrr 
à une cl ass ific.1tio 11 1 en fonClion de la voca tion n:uurellc 
vit icole , drs sup<r ficirs portant du vignoblr drstiné à la 
production dr vin <t drs sup<rlicirs susc<ptiblrs dr port<r 
un tri vigno blr ; 

considtran t que J;i voca1ion vicicolc ainsi que les alterna­
tives au vignob le p our les diffé«nt<s suprrficirs sont fonc­
li on de critères naturels, nocammcm du sol , du climat et 
du rd i<f; que l'an alyse du vignoble commun.,utair< ~ la 
lumih< de ces éUmrnts conduit .1 un< clossificoc ion des 
superficie) en crois catlgorics; 

considtr ;uu que le~ cond i1ion~ clim;11 i,111n influencent 
<l'une façon fo nJ:uncnralc le ri1rc alcoomé1riquc volumique 
nat urd des vins, qui <St à la base de la répartit ion <n xonrs 
viticoles du terroir communautaire i que ces zones viricOlcs 
pcuvcnr donc trrc considfrtcs co mme trant l'cxprrssion 
des condi1 ions climatiques et, pu constqucm, i:trc 
ut ilisfrs comme base pour la classifica ,ion des suprrlici<s 
viticoles; 

considéra11t que l'influence du sol c< du relief sur la qualité 
du produil est suic tcmcn1 conditionnée par les conditions 
cl imatiques; que l'u tilisation dr ces focrrurs en tant qu< 
cri tères dr classification doit donc êtr< modulée en /onction 
du climat ; que, 1ou1dois, dans un cas, la référrnc< à un< 
zone viticole ne p<rm<t pas dr t<nir compte des influrncrs 
climatiques Je façon su/fisammcnt précis<; qu'il s'avèrr dès 
lors nécessaire de moduler les crith<s dr classrmcnt drs 
superficies mime à l'imlrieur dt cene zone viricole; 

considérant que ks conditions climatiques <t pédologiqucs 
dans la zone viticole A « dans la partie allrmand< dr la 
zone viticol< D n< justilirnt pas l'inclusion dr superficies 
.1ppart<nant ;\ ces zonrs dans la catégorie 2 ; 

considérant que la situation fort<m<nt cxcédrntair< du 
marché viti,vinicol< s'aggravr dr façon «trlm<m<nt rapidr 
cr r1sque, notamment dans l'acrucllc situation financihc de 
la Communauté, de compromettre la réalisation des objrc­
cils de l'ar1icle 39 du traité du fait de la pression <xcrssiv< 
cxcrc~c sur les revenus des producrcurs; 

considéra nt qu<, d'après l'upéri<nC< acquis< dans la g<s­
tion du marché viticolr <t lrs étudrs df<ctuées, il s'avère 
indisprnsable de prévoir drs m<sur<s adéquatrs au nivrau 
struct urel <n vu< d'assur<r un C<rtain équilibrr sur C< 
marché; qu< cela n< parait possiblr que par un< int<rdic­
tion tcmporairr des plantations nouvrll<s; qu'il <St tout<· 
fois opportun dr prévoir qu< des dérogations puiss<nt ltr< 
accordérs pour des suprr/ici<s drst inérs à la production des 
vins d< qualité produits dans drs régions détrrminécs, 
ci -aprh dénommés •v.q .p.r.d . • , pour lesquels la drmandr 
pourtait <xcéder largrment l'offrr ; qu<, dans ers condi­
tions , des limitrs aux droits dr plantations acquis dans Ir 
cadre d 'autorisations déjà ocnoyt<s S< justifirnt; 
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considtl ~nc qu'u ne exonfration de ccue imcrdicrion est 
justifiée, <n raison dr leur laibl< impo rtance, pour les 
pla ntations nouvellrs réalistes dans lrs Êtats mrmbres 
produ isant annuellrmcnt un< qu antité dr vin inférirur< à 
25 000 h«tolitr<s, ainsi qu< , compt< t<nu de leur destin a­
tion, pour lrs plantations nouvdlcs dr variétés de vign< 
classérs uniqu<m<nt dans la catégori< drs varié«'s :\ raisins 
dr iablr ; 

considérant qu'il convient <n outr< dr permcttr< aux Êta<s 
membres d'autoris<r des plantat ions nouvelles :\ rbliscr 
dans Ir cadre dr mesur<s dr r<mrmbrcm<nt 9u d'rxprop, ia­
tion pour caus< d'utilité publiqu<, ainsi qu< crllcs réalisées 
<n exécution dr plans dr dévdopp<m<nt drs <xploications 
dans lrs conditions définies par le Conseil dans le cadre de 
l'am~liurntion <le l'dfic:1ci1t des s1nu.:wrcs de l':1&ricult11rc; 
que, couccfois. l'cxplricnce acquise a monul qu'il es, 
opportun dr ne pas octroyer C<tt< drrnièrr possibilité aux 
Êtats membres dans lrsquds la production de v. q .p.r.d . 
constitu< la parti< prépondérant< Je la production totale 
des vins i 

considlrant qu'il convient de permenre .1ux ~tats membres 
d1:au,oriscr des plamarions nouvellts pour les supedicits 
destinées .1 la culture de vignes mères de prmc-trcflcs après 
la périod< prndant laquellr drs aides ;\ l'abandon de ces 
suprrlicirs sont octroyé<s, ainsi qu< pour les suprr/icirs 
utilisées à drs lins d'rxpérimrntation, étant donné qu< la 
production drs superlici<s <n qurstion n< s'adrrssc pas 
dirrct<m<nt au marché du vin ; 

considérant qu<, sur la' bas< dr différ<nt<s législations 
nationalrs, du droits .1 plantation nouvcllr ont été acquis 
par ccrt:tins viticulteurs ; que l'exercice de ccruins de ces 
droits prndant la périod< d'intrrdicc ion drs plantations 
nouvelles risqu< dr comprom<ttre l'objrcti/ poursuivi dr 
rétablissrment de l'équilibrr · du marché; qu '1•n intérlt 
public péremptoirr commande donc d< susprndrr l'<xrrcice 
dt C<S droits pendant Cet!< périod< (OUI en prorog<ant la 
duré< de lrur validité d'un< période équivalrntc ; 

considérant qu< l'rxcédcnt structurel qui caracréris< actud­
lcmenr le secteur viri- vinicolc impose une rlduction du 
potentiel viticole commun.1utaire ; que ccue rlducrion peut 
le< obtrnuc de façon e<rtain< bien qu< progrrssivc en 
imposant un< limitation dr l'rxrrcic< drs droits de «planta· 
tion ; qu 'il convirot de prévoir dans quelles conditions 
peuvent être réalisées lrs replanta rions dr vign<s ; 

considérant qu<, dans le cadr< dr la gution du rég1mr des 
plantations, l'rxpérirnc< acquis< p<rm<t de limit<r lrs obli­
gations drs product<urs en mati~re de communications aux 
srules communications relativ<s aux opérations dfrctué<s ; 
qu'il convient toutdois dr p<rm<ttre aux l:tats m<mbru 
qui I< souhait<nt d'obt<nir drs communications avant le 
déroulrm<nt drs opérations o/in d'assur<r 'le resp<ct du 
mesures nationalrs prises <n rxtcution drs disposit ions 
communautaires; 
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considérant qu 'il <St nécrssair< dr di sposa d'éléments com­
pl<ts d 'informatio n ; qu 'il <St indiqué qu< la Commission 
continu< de préscnt<r chaqu< an né< au Consril un rapport 
sur l'évo lution du pot<ntid viticole ; qu 'il <St opportun que 
C< rapport soit établi sur la bas< drs communications drs 
Êtats mrm bres productrurs recurillirs par tlrs déclarations 
individurlles drs productrurs; 

consid~ranr que, compte tenu des cond itions traditionnelles 
dr production dans crrtain<S régions dr la Communauté, il 
est nécessaire dr pcrm<ttr< aux États mrmbres d'arrêt« des 
r~glcmcmations nationales plus restrictives en matihe de 
plantations nouvdlrs ou de rrplantation dr vign<; 

considérant qu 'il convirnt d'interdire à t<rm< la cultur< drs 
variétés dr vigne autor isér s temporairem<nt a/in d'amélio­
r<r 1< nivrau de qualitt du vins obtrnus dans la Commu­
nauté ; qu'il import< dr prtvoir ccrtain<s dérogat ions au 
principe qu< srulrs des variétés inscrit<S au classcm<nt 
pruv<nt ltre cultivt<s pour donn<r aux Êtats mrmbrrs la 
possibilitt dr procédrr à drs rxamrns d< l'aptitud< cultural< 
d'un< variétc dr vign< , des r<chrrchrs sci<ntifiqu<s, drs 
travaux dr sélrction <t dr crois<m<nt ainsi que la produc­
tion de matériels dr mult iplication végétativ< dr la vign< 
résrrvés i l'<xportation; 

considérant qu<, a/in d'assur<r Ir r<Sp<ct des dispositions 
communautaires rclat iv<s au pot<ntid viticole, il est indis­
p<nsable d'intrrdire toute aide national< à la plantation drs 
supcr/iciu drstinérs à la production de vin de table classées 
en catégori< 3 ; 

considtrant qu 'il <St opportun , par aillrurs, d'arrltcr drs 
r~gl<s communes consistant à définir, sur Ir plan commu­
nautaire, lrs pratiqurs <t traitem<nts œnologiquu qui , 
pour la plupart des produits vinicol<s sont sruls autorisés; 
qu<, dans le but de garantir un certain nivrau dr qualité, il 
convient de prévoir que ers pratiqu<s et trait<m<nts ne 
pruv<nt hre utilisés qu'a/in de p<rm<ttr< un< bonn< vinifi­
cation ou une bonne cons<rvation ; qu'il y a liru dr 
pcrm<ttr< aux l:tats membres d'autoris<r, pour un< périod< 
déterminé< <t aux lins d'rxpérim<ntation, Ir recours à 
e<rtaines pratiques ou trait<mcnts œnologiqu<s non pré­
vus au présrnt r~gl<m<nt ; 

considlrant qu< le coupag< est un< pratique œnologiqu< 
courante <t que, compte tenu des dfcts qu'il p<ut avoir, il 
est nécessaire d'en réglementer l'usag<, notamment pour 
évim des abus; 

considérant que, dans le but dr limit<r Ir trait<ment des 
moûts de raisins et drs vins par l'adjonction dr e<rtaines 
substances aux seuls l:tats membres dans lesqa!IS ces 
pratiques œnologiqucs sont d'usage traditionnel, il y a lieu 
de prhoir qu'elles peuv<nt hre autorisérs par les l:tats 
membres; 

considérant qu'il peut ltre nécrssaire, C<rtainrs années, de 
permettre l'rnrichisscmcnt des produits aptes à donner drs 
vins de table; qu'il importe cependant, tant du point de vu< 
de la qualité que d< celui du marché, que C<t enrichisscmrnt 

soir soumis .à ctnaiucs conditions ainsi qu ·~ cert ai ne ) 
limites e, nt puisse porter que sur les produits ÎHu s de 
certains ctpagcs et aram un nue alcoomttriquc na1U rcl 
minimal en puissanct ; que, les candir ions de produn iu11 
variallt assez sensiblement d'unt zone virico lc: de: la Com­
munauté à l'autre, il importe de rcnir compte: de en 
variatiôns, nmamm c:nc en cc qu i concerne le~ modal irê!> Jr 
l'enrichiss.rmrm; 

considérant qut I afin de pc:rmenre au Constil de ~ pro non · 
crr sur les mesures à prendre dans le domaine de l'enrichi!> · 
S<m<nt , il <St nécessairr dr dispos« , au ,dclà des études déj à 
c:Ueauéts sur certains aspcas, d'une: connaiuance uh 
approfondie dr to us les aspects scientifiques, t«hniqurs « 
économiques du problème; qu'il appacait dh Ion opportun 
de privoir que la Commission cnucprtndra une irndc 
rxhaustiv< <n la matièr< <n vu< dr l't laboracion d 'un 
rapport au Consril ainsi qu< drs propositions qui se 
révél<ront opportunes ; 

considérant qu< l'acidité <St un élément d'appréciation dr la 1 
quafül, ainsi qu'un facttur de tenue du vin ; que, da ns 
cenaines zones de production , l'acidifi cac ion des vins est 
souvent une nlctssité ; qu'il convient , par consiquent , 
d'autoriser une telle acidification sous ccnaines conditions; / 
que, l'acidification supplémrntair< au cours drs années 
dans lrsquellrs les conditions climatiqu<s ont été rxcrpcion· / 
ndl<s drvant ltre dl<ctué< rapidement prndant les vcn · 
dangcs, il convirnt dr transfér<r aux Êtats mrmbrcs la 
compé1rncr d'rn décidrr dans lrs conditions prévues à cet 
égard; qu 'il convi<nt, par ailleurs, de permette< la désacidi­
/ication drs vins afin dr pouvoir corrigtr la t<n<ur en 
acidité si la désacidi/ication des produits rn amont du vin 
s'est révélé< insu/lisant< ; 

considérant qu< l'édulcoration doit hre réglementé<, a/111 
d'éviter qu'dlr n< conduis< à un cnrichiss<m<nt abusif des 
vins ; 

cor,sidérant qu'il p<ut ltre opportun, pour l'obrcn,ion Je 
certains vins, d'autoriser l'adjonction d'alcool aux vms ; 
qu'il est n~ccssaire rourcfois de riglememcr srricttmem 
ce1t< pratiqu< ; 

considérant qu'il <St important d'avoir à disposi tion des 
instrumcnrs efficaces d'inrervcnrion qui dtvraitm assurer 
l'équilibre sur Ir marché drs vins de table ainsi qu 'un pm 
minimal dr ces vins ; qu< du aidrs au stocbg< privé des 
vins dr table ri' drs moûts dr raisins ainsi que diverse> 
formes de distillation dr ers mtmcs vins répond<nt à cc«c 
exig<nC<; qu<, aux li'ls dr l'applicat ion de telles mcsuccs, 11 
y a lieu dr prévoir notamment la /ixation, pour chaqu< type 
de vin dr tablr r<préscntatil de la production communau· 
taire, d'un prix d'orientation <I d'un prix dr sruil de 
déclrnchement du mécanisme d'int<rv<ntion, sur la base 
duqud sont archées les mesurrs d 'int<rvcntion ; 

considiram que, pour la fixarion des prix d'oritnta tion c, 
drs prix dr déclrnchrmrnt, il <St nécrssair< de détrrminci 
les types dr vin dr tablr ; qu< la r<prés<nutivitt d'un cy pc 



ration de ces aspects, il csr ntccssaire, pour maiuiscr la 
produc1ion sur le plan quamica1if <1 qualimif, de proddcr 
à une classificarion, en fonccion de la vocation naturelle 
vi1 icolc , des superficies ponam du vignoble destiné à la 
produC1 io n de vin cl des superficies susccp1iblcs de porter 
un id vignoble; 

considérant que 13 voca rion viticole ainsi que les aherna· 
cive s au vignoble pour les Jifftrcmcs superficies son! fonc­
cio n de crili:rcs natureh, notammem du sol, du climat et 
du relief ; que l'analyse du vignoble communau1airc ~ la 
lumihc Je ces iltmcnis condui1 à une classificaiion des 
superficie) en trois cattgories; 

considér:11u quc: les cond it ions cli111:11i,111c:s inOucnccnt 
d 'une façon fonJamcmalc le ti1rc :1lcoométrique volumique 
naiurd des vins, qui eSI à I• base de la rtpat1i1ion en zo.nes 
viticoles du terroir communautaire i que ces zones viticoles 
peu vent donc tue consiJirtes comme tr:int l'expression 
des conduions cl imatiques et , par constquem, l:tre 
u1ilistcs comme base pour la classificaiion des superficies 
viticoles ; 

considtra111 <Juc l'inOuc11ce du sol Cl du relief sur la quali1i 
du produit csc striClcmcnt conditionntc par les conditions 
clim aciqucs; que l'utilisation de ces faClcurs en tant que 
cri1ères de cl,ssilicaiion doit donc tire modulte en fonction 
du climat; que, toutefois, dans un cas, la rHtrcncc à une 
zone vi1 icolc ne perme, pas de 1cnir comp1c des inOucnccs 
clima1iqucs de façon suffisamment pricise; qu'il s'avhc dh 
lors nhcssairc de moduler les cri1hcs de classement des 
superficies mtmc à l'imlricur de cette zone viticole; 

considtram que les condi1ions clima1iqucs et ptdologiqucs 
dans la zone vi1icolc A cl dans la panic allemande de la 
zone vÎ!icolc B ne justiliem p•s l'inclusion de superficies 
appartenam à ces zones d,ns la caitgorie 2 ; 

considtrant que la si1ua1ion fortement excidcntairc du 
marcht viti -vinicolc s'aggrave de façon cxtr~mcmcm rapide 
er risque. nmammcnt dans l'actuelle si,uation fînanci~re de 
la Comm11nau1t, de compromcctrc la rtalisa1ion des objcc­
lifs de l'article 39 du 1rai1t du fait de la pression excessive 
exercée sur les revenus des produc,curs i 

considtranc que, d'aprh l'cxptricncc acquise dans la gcs-
1ion du marcht viticole et les itudcs effectuées, il s'avère 
indispensable de prtvoir des mesures adéquates au niveau 
structurel en vue d'assurer un certain iquilibre sur cc 
marc hi; que cela ne paraît possible que par une interdic­
tion ccmporairc des planiations nouvelles; qu'il est toute­
fois opportun de prtvoir que des dirogations puissent être 
accordtcs pour des superficies dcstintcs li la production des 
vins de qualirt produits dans des rtgions détermintes, 
ci-aprh dtnommts • v.q .p.r.d . •, pour lesquels la demande 
pourrait cxctdcr largcmcn, l'offre; quc 1 dans ces candi· 
cions, Jes limi1es aux droits de plant:uions acquis dans le 
cadre d 'au,orisarions dtjà octroytcs se justifient; 
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considtl~nt qu 'une exontration de ccue inrerdiction est 
jusrifitc, en raison de leur faible impon,ncc, pour les 
plantations nouvelles rtalistcs dans les l:1a1S membres 
produisant annuellement une quanti1é de vin inftrieurc à 
25 000 hcccolitrcs, ainsi que, comp« «nu de leur dcsiina­
tion, pour les plantations nouvelles de varittts de vigne 
classtcs uniquement dans la cattgoric des varit,ts ;\ raisins 
de ublc; 

considtrant qu'il convient en outre de pcrmcurc aux !:cars 
membru J',u1oriscr des plamacion, nouvelles :\ rbliscr 
dans le cadre de mesures de remembrement 9u d'expropria­
tion pour cause d'u1ili1t publique, ainsi que celles rtalistcs 
en exécution de plans de dtveloppcmcnt des exploitations 
dans les conditions dt/inics par le Conseil dans le codrc de 
l'amélior:uion de l'efficacité des s1rucrnrcs Jc: 1':11,;ricuhure; 
que, toutefois, l'cxptricncc acquise a mon1rt qu'il est 
opportun de ne pas octroyer cette dcrnihc possibili1t ,ux 
l:tats membres dans lesquels 1, produClion de v.q.p .r .d. 
constitue la parric prtpondtramc Je la produC1ion 1ornlc 
des vins; 

considéran, qu 'il convient de permettre aux Êuts membres 
d'au1oriscr des pbntaiions nuuvdlcs pour les superficies 
,lcstintcs à la culture Je vignes mhcs dt porte-greffes après 
la ptriodc pendant l,qucllc des aides ;\ l'abandon de ces 
superficies sont oc1royics, ainsi que pour les superficies 
u1ilisécs li des fins d'expérimentation, tcam donni que la 
production des superficies en question ne s'adresse pas 
dirccrcmcnc au marché du vin; 

considtrant que, sur li base de difftrcnics ltgislacions 
nationales, des droits à plantation nouvelle ont t1é acquis 
par certains viticulteurs; que l'exercice de ccnains de ces 
droiu pendant la piriodc d'intcrdiC1ion des pl,nmions 
nouvelles risque de comprOll)Cttrc l'objcccif poursuivi de 
rétablissement de l'tquilibic du marcht; qu'o•n in1trét 
public ptremptoire commande donc de suspendre l'exercice 
de ces droits pendant CC((C période (OUI CO prorogeant la 
durée de leur validité d'une ptriodc tquivalcmc; 

considtram que l'cxctdcnt scructurel qui cauctfrisc actuel· 
lemcnt le secteur viti•vinicolc impose une rtduction du 
potentiel viticole communautaire; que cette rtduction peu, 
êrc obtenue de façon ccrrainc bien que progressive en 
imposant une limitation de l'exercice des droiu de rcplanta­
tion ; qu'il convical de privoir dans quelles condicions 
peuvent hre réalistes les rcplantations de vignes; 

considtrant que, dans le cadre de la gestion du rtgimc des 
plantations, l'expiricncc acquise permet de limiter les obli­
gations des producteurs en matitrc de communications aux 
seules communications relatives aux opérations cffcctutcs ; 
qu'il convient toutefois de permc11rc aux lê1au membres 
qui le souhaitent d'obtenir des communications avant le 
dtroulcmcnt des opirations afin d'assurer le respect des 
mesures nationales prises en cxicu1ion des disposi1ions 
communautaires ; 

considtran1 qu'il est ntccssairc de disposer d'éltmcnis com­
plclS d'information ; qu ' il est indiqut que la Commission 
continue de prtscmcr chaque anntc au Conseil un rapport 
sur l'tvolution du porcnricl viticole ; qu 'il est opportun que 
cc rapport soir é1abli sur la base des communications des 
l:1ats membres producteurs recueillies par tics dtclarations 
individuelles des producteurs; 

considtranr que, compte tenu des conditions tradi,ionnellcs 
de production dans certaines rtgions de la Communauté, il 
est ntccssaire de pcrmcnre aux États membres d'arrttcr des 
rtglcmcnca,ions na,ionalcs plus restrictives en matière de 
plan1a1ions nouvelles ou de rcplantaiion de vigne ; 

considtran, qu'il convient d 'in1crdirc à 1crmc la culture des 
varittis de vigne autoristcs ccmporaircmcnt afin d 'amtlio­
rcr le niveau de qualitt des vins obtenus dans la Commu­
nauté; qu'il importe de prtvoir ccrraincs dirogations au 
principe que seules des varittts inscrices au classement 
peuvent être cultivics pour donner aux IÔ1au membres la 
possibilitt de proctdcr li des examens de l'apiiiudc cuhuralc 
d'une varié,é de vigne, des recherches scientifiques, des 
travaux de silcction et de croisement ainsi que la produc­
tion de matériels de multiplicatio n vtgétativc de la vigne 
rtscrvis à l'cxporca1ion; 

considirant que, afin d'assurer le respect des disposit ions 
communautaires relatives au potentiel viticole, il est indis­
pensable d'interdire toute aide nationale à la plantation des 
superficies destinées à la production de vin de table classées 
en catégorie l ; 

considtrant qu ' il est opportun, par ailleurs, d 'arrltcr des 
rtglcs communes consistant à définir, sur le plan commu­
nautaire, les pratiques et traitements cenologiqucs qui, 
pour la pluparr des produiu vinicoles sont seuls autorisés; 
que, dans le but de garancir un certain niveau de qualité, il 
convient de prévoir que ces pratiques et traitements ne 
peuvent ltrc utilisés qu'afin de permettre une bonne vinifi­
cation ou une bonne conservation; qu'il y a lieu de 
pcrmcmc aux IÔtats membres d'autoriser, pour une ptriodc 
déterminée et aux fins d'expérimentation, le recours à 
ccrraines pratiques ou traitements cenologiqucs non pré­
vus au présent rtglcmcnt ; 

considérant que le coupage est une pratique cenologiquc 
courante et que, compte tenu des elfeu qu'il peut avoir, il 
est nécessaire d'en réglementer l'usage, notamment pour 
éviter des abus; 

considérant que, dans le but de limiter le traitement des 
moûts de raisins c1 des vins par l'adjonction de certaines 
substances aux seuls lê111s membres dans lcsq~!ls ces 
pratiques cenologiques sont d'usage tradotionncl, il y a lieu 
de prévoir qu'elles peuvent ltrc au1oristcs par les lêms 
membres; 

considérant qu'il peut être nécessaire, ccrraines annies, de 
permettre l'enrichissement des produi,s aptes à donner des 
vins de table; qu'il importe cependant, tant du point de vue 
de la qualité que de celui du marché, que cet enrichissement 

soit soumis à cnta incs conditions ainsi quï tcr1 .1 
lim ites et ne puisse poncr que sur les produits 1s)u 
cenains âpagcs et ayant un titre alcoométnqut n .a1 
minimal en puissance; que, les conditions de pruJu ~ 
variarit assez sensiblement d 'une zone viticole de la ( 
munauté à l'auc~e, il imponc de tenir compte de 
variatiàns, notamment en cc qui concerne les mod .. li t~ 
l'cnrichisscmcm ; 

considérant que, afin de permettre au Conseil de se pror 
ccr sur les mesures à prendre dans Je domaine de l'cnri t 
scmcnt, il est nécessaire de disposer I au-delà des ttudcs 
cffcautes sur cenains aspects, d'une connaiuancc 
approfondie de tous les aspects scicn1ifiqucs, 1cchnoquc 
t conomiqucs du problème; qu'il apparai1 dh Ion oppo, 
de prtvoir que la Commission entreprendra une t, 
exhaustive en la matière en vue de l'élabouiion , 
rapport au Conseil ainsi que des propositions qu , 
rtvtlcronc opponuncs; 

considtrant que l'acidict es, un ilémcnl d'apprfria, ion d 
qualité, ainsi qu'un facteur de tenue du vin ; que, d 
certaines zones de produccion, l'acidification des vins 
souvent une ntccssitt; qu'il convient, par constquc 
d 'autoriser une telle acidification sous certaines conditi o 
que, l'acidification supplémentaire au cours des ann 
dans lesquelles les conditions climatiques ont itt exccp11 
ncllcs devant être clfectuic rapidcmcnr pcndam les , 
dangcs, il convient de transftrcr aux Éms membre , 
compitcnce d'en décider dans les condi1ions prtvucs à 
égard; qu'il convient, par ailleurs, de pcrmcurc la dtsac 
fication des vins afin de pouvoir corriger la tcneu, 
aciditi si la disacidifica1ion des produiu en amon1 du 
s'est rtvéléc insuffisante; 

considtram que l'tdulcora1ion doit etrc rtglcmrnttc , , 
d'ivitcr qu'elle ne conduise li un enrichissement abusif 
vins; 

COl&Sidtrant qu'il peul ètrc opportun , pour l'obm11io11 
certains vins, d'autoriser l'adjonc,ion d'alcool aux v1 
qu'il est nécessaire toutefois de rtglcmcntcr miC1em 
CCIIC pratique; 

considtrant qu'il est imporrant d'avoir à disposirion 
instrumcnu efficaces d'intervention qui dcvraicn1 am, 
l'équilibre sur le marché des vins de table ainsi qu'un p 
minimal de ces vins; que des aides au stockage privt 
vins de table cr' des moûu de raisins ainsi que divei 
formes de distillation de ces mlmcs vins ripondcn1 à c 
exigence; que, aux fi~s de l'application de telles mesure > 
y a lieu de prévoir notamment la fixation, pour chaque 1) 
de vin de table reprisenmif de la production commun 
taire, d'un prix d'orientation et d 'un prix de seuil 
déclenchement du mécanisme d'intervention, sur la b 
duquel sont arrltics les mesures d'inccrvcntion ; 

considtrant que , pour la fixation des prix d'oricnta1iu, 
des prix de déclenchement, il est nécessaire de dé1crm1 
les types de vin de table; que la rcprtscntativitt d 'un 1 
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de vin de cable peuc être apprlcifr en fonccion soac de son 
volume, soit de ses caractéristiques objectives i 

considlram que l'ins1auro1ion d'un rlgime de dtclaracion 
des rlcoltes cc des S1ocks ainsi que l'ltablissemem d'un 
bilan prlvisionnel annuel doivent p<rmcnrc d'obccnir des 
donnfrs stacistiqucs indispensables à la connaissance du 
marché; 

considlrant que, pour conserver l'lquilibrc du marchl, il 
convicnc de prlvoir la possibilicl que des concracs de 
scockage privl à long cerme puissenc itrc eonclus lorsque, 
pour une campagne vicicolc, les disponibilicls en vin de 
table au dlbut de ceuc campagne dlpasscnc de plus de 
quatre mois les ucilisacions normales de la campagne; 

considlrant en outre qu'il csc opportun de prlvoir la 
possibilic~ d'octroyer une aide au relogement des vins de 
table qui, faisant l'objcc d'un contrat de Slockagc, ne 
peuvent pas ltre commcrcialisls et risquent de causer des 
difficultls de logement des vins de la nouvelle rlcoltc; 

considlrant que, afin de disposer d'un mlcanismc ncxiblc 
pour pallier les difflrcntcs situations du marchl de vin de 
table, il convient de distinguer les formes de distillations 
suivantes: la diS1illation prlvencive, la distillacion obliga· 
toire, la discillacion compllmcntairc à la distillation obliga· 
!Oire, la distillation compllmcntaire au stockage prive! et la 
distillation obligatoire des sous-produits issus de la vinifica­
tion, la distillation obligatoire des vins provenant des 
raisins n'«!tant pas classls en tant que varic!tls à raisins de 
cuve; 

considlrant que, liant donnl la mauvaise qualitl des vins 
obccnus par surprcssuragc, il y a lieu d'interdire cette 
pratique rr, afin de l'lvitcr, de prlvoir la distillation 
obligatoire des marcs et des lies; que, dans cc but, il 
convient d'ltablir pour la distillation de ces produits tant· 
un taux de base que de prlvoir la possibilitl de fixer 
ultlricurcmcnt un eaux suppllmcntairc sur base des don­
nies du bilan prlvisionncl; que, toutefois, pour tenir 
compre des. condicions de production dans cenaincs rlgions 
viticoles, des dc!rogations l l'application de ces mesures 
peuvent ~tee prlvucs; 

considlrant qu'il convient de prlvoir l'obligacion de faire 
distiller ou, à difaut et dans cenains cas, de faire retirer 
sous contr6lc les sous-produits de la vinification; que, 
toutefois, ne sont pas soumis l cmc obligation les produc­
rcurs dont le vignoble est situe! dans la 1.0nc viticole A ou 
dans la panic allemande de la zone viticole B; que, compte 
tenu de l'cxplricnce acquise, la nkcssitc! d'assurer les 
contr6lcs qualimifs appropric!s aur la vinification conduit l 
renforcer l'obligation susvisc!c cr l en c!tcndrc le champ 
d'application; qu'il y a lieu, pour cc faire, de soumettre l 
l'obligation de faire retirer sous contrôle les sous-produits 
de la vinification des producteurs des zones pour lcsqucllcs 
une cxonlration est actuellement prc!vue et de soumettre l 

formacion de raisins autre que la v1nihcat1on; que , en 
raison de l'insuffisance des lquipcmcnts de dis1illa1ion dans 
certaines aires des zones vicicoles C Ill, il y a lieu de prlvoir 
à ricrc transitoire un rlgimc dfrogatoirc concernant les 
produics à distiller, 1ou1 en garancissant l'lliminacion des 
sous-produits de la vinification; 

considlrant que, dans le but d'exclure du marchl du vin des 
produits de qualitl mldiocrc, il est opportun de prlvoir que 
seuls les raisins issus de variltls à raisins de cuve peuvent 
erre utilisis pour l'llaboration de produits destinls à la 
consommation humaine dircac; 

considlrant que, afin de permettre pour les campagnes 
pour lesquelles les prlvisions font l1a1 d'une rlcoltc impor· 
tante un assainissement rapide du marchl par la soustrac· 
tion notamment des vins de moins bonne qualitl, il y a lieu 
de prlvoir qu'une distillation prlvcn1ivc puisse lire ouverte 
dh le dlbut de la campagne viticole à un niveau de prix 
d'achac qui ne constitue pas un encouragement à une 
production de vin de qualitl insuffisante; 

considlrant qu'il apparaît que la dis1illa1ion obliga1oirc est 
la mesure la plus efficace pour rlsorber les excédents des 
vins de table sur le marche!; qu'il est dh lors nlcessairc de 
prlvoir le dldcnchcmcnt de ccuc mesure lorsqu'il apparaîc 
que le marche! est en situation de dlslquilibrc grave ainsi 
que la fixation de crithcs prlcis pour l'apprlciation de cc 
dlslquilibre; 

considlrant que les incidences climaciqucs ainsi que les 
effets de la politique Strueturelle ptuven1 provoquer une 
lvolution dilflrcntc de la production Jans les difflrcntcs 
rc!gions de la Communautc!; que, pour tenir compte de 
façon c!quitablc de cette c!volution, il est nlccssairc de 
ventiler la quantitc! totale l distiller obligatoirement entre 
les difflren1c1 rlgions de production de la Communautl en 
prenant en con1idlra1ion l'c!can entre la production de la 
campagne de chacune d'elles et un niveau de production de 
rlflrcncc, ltabli sur la base des campagnes pas~cs et 
considc!rl comme compariblc avec les utilisations normales 
de vins de table; que ce niveau s'c!tablit actuellement l 

8S % de la production moyenne des trois dcrnihcs 
campagnes; 

considc!rant que le contr6lc et l'application de la distillation 
obligatoire imcombent l chaque l:.111 membre; qu'il 
convient par conac!quent afin d'assurer l'efficacitc! indispcn· 
sable de celle-ci, de rcgrovpcr les rigions de production par 
l:.tat membre ; 

considc!rant qu'il est lquitable de rlpartir les obligations 
entre les producteurs en fonction de leur rendement l 
... -· · -- -· ...... _ .. .J..,.-: .... """"' •• .,,a,, .... d.- ..... ft-'1.A..oinaliur_ln 
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différences entre les rlgions de production jusiificm la 
possibilicl de recourir à des taux d'imposicion différcms 
applicables aux producceurs de chacune d'encre elles; 

considlrant que, pour ne pas inciter à la production de vin 
en l'absence de dlbouchls commerciaux, il apparaic 
indiqul de fixer le prix d'achat des vins livrls à la distilla­
tion obligatoire à un niveau suffisammcnc dissuasif pour les 
producccurs; 

considlrant qu'une autorisation des !:.eau membres de ne 
pas procldcr à la prise en charge de l'alcool issu de la 
distillation risque d'cmp~chcr l'application de la dis1illa1ion 
obligatoire si elle est ucilisle dans les l:.tats membres où la 
production de vin de cablc est uh importance; qu'il appa· 
rait, par conslqucnt, nlccssaire de rlscrvcr cene possibilicl 
aux seuls !:.tau membres où le volume à distiller est 
faible; 

considlrant que, afin d'lvitcr des coûcs adminis1ra1ifs dis­
proportionnls, il est opporiun, de prlvoir, outre l'cxonlra­
tion en faveur des pcciu ptoducicurs, la possibilitc! d'cxon,­
ration des producteurs des rlgions où la production de vin 
de table est trh faible; que, pour assurer une rlpartition 
proportionnc!c des avancagcs et des dlsavantagcs entre les 
intlrcs~s. il est appropril de prlvoir que, en cas d'cxonlra· 
tion, les producteurs de ces rlgions ne puissent pas blnlfi­
cicr des distillations facultatives; 

considlrant que, pour lvitcr des perturbations des marchls 
de l'alcool et des boissons spiritueuses, il est opportun de 
fixer les r~gles pour l'lcoulcmcnt de l'alcool provenant des 
distillations dans le cadre des interventions sur le marchl 
du vin; qu'il convient notamment de prlciscr les secteurs 
dans lesquels peur avoir lieu cet lcoulemenr; 

considlranr que, en vue d'amlliorcr le revenu des produc­
teurs conccrnls, il est appropril de leur assurer, sous 
certaines conditions, un prix minimal gar;1nti pour le vin de 
table; que, à cette fin, il convient de prlvoir notamment la 
possibilitc! pour le producteur de livrer le vin de table de sa 
propre production A la distillation au prix minimal garariri 
ou d'acddcr à toute auuc mesure approprile l dc!cider; 
que, afin d'obtenir le maximum d'cfficacitl dans l'applica­
tion des mesures en question, il y a lieu de prlvoir la 
pouibilitl pour la Commission de dltermincr les quantitls 
pouvant en faire l'objet _dans une limite globale de 
6,2 millions d'hectolitres de vins de table au cours de la 
meme campagne viticole, tout en rc!scrvant au Conseil la 
possibilitc! d'augmenter la quantitl de vin de table pouvant 
eue distillc!e dans le cadre de ces mciurcs; que, dans Je 
meme but, il y a lieu de prc!voir la possibilit«! de rc!servcr ces 

1 dcm~rcs l ccnains rypcs de vins de table ou l ccnaines 

possibilité de réscn·cr ccnc dist1lla11on aux pr0Ju1..1c , 
ayant livré au cours de hi mtmc campagne du van Je tah lr 
la distillation préventive i 

considérant qu'il s'avhc en ouuc n!ccss:1ire de prt vuu 'l 

des mesures compltmcntaircs rtscrvtes aux dtrcn1cu1 s 
contrais de scockage à long terme soient prises af111 
garantir un maintien des cours à un niveau supt1icu1 
prix de dlclcnchcmcnt; que, pour être efficaces, 
mesures compltmcm::aires peuvent consister nor :11n111c111 
un stockage des vins en cause pendant une ptrioJ, 
dtrcrminer, une acrion de disrillarion ou ces deux me 
rcs; 

considtrant que, bien que le vignoble de la zone vuicol , 
cc celui de la partie allemande de la zone vicicolc B so, 
dcstinls en cncicr à la production de v.q .p.r.d., une pa 
de leur producrion, noummcm lorsque ccnains rc 11 
menu à l'hectare sont dlpassls, peut ne pas tire rcco11 
en tant que vin de qualiit et tue dcscinle au marcht 
vins de table; que, afin d'lvicer que des quan1i1ls 1 
importantes de ces vins ne soicnl prlscnrtcs à l'intcn 
tion, en alourdissant outre mesure les dlpcnscs du s,cc 
il est nlccssaire de pr,voir pour ers ,oncs, ~ partir d 
campagne vicicolc 1988/ 1989, une li111i1ation Jcs qu2111 
pouvanc faire l'objet des dis1illa1ions; qu'il y a ccpen.l 
lieu de prlvoir lrs lvcntuelles ad,p1a1ions pour lvircr 
graves perturbations du marchl; 

considlrant qu'il convient d'lvicer que, lors des d,w 
tions, les producteurs qui ont augment/ le 1i1rc alcoo 
crique de leur vin par adjonction de saccharose ou de m, 
de raisin ayant blnHicil de l'aide destinle à ces lin , 
tirent un avantage lconomiquc indù de ccnc optra1 , 
qu'il convient dh lors de prlvoir un aba11cmen1 du 1 

d'achat corrcspondanc audit avantage pour rnu1c, 
dii1illa1ions prlvucs, à l'exception de celles vistcs 
articles 35 et '45 pour lesquelles le niveau du prix ju , 
l'cxcmprion; 

considlrant que, actuellement, l'augmcnmion Ju 
alcoomltriquc volumique naturel n 'csc pas cffcci utc 
tous les producteurs communautaires dans les mr 

conditions c!conomiqucs, en raison des dilflrcntcs prai , 
omologiques admises par le prisent r~glcment ; que, 
d'llimincr cette disaimination, il est indiqul d'cncuu , 
l'emploi des produits de la vigne pour l'cnrichisscmcn 
llargissant par là mtmc leurs dlbouchls cc en comribu 
c!vitcr la crc!ation d'cxcidcnu de vin; que, pour cc lau, 
a lieu d'aligner les prix des difflrenu produiu ucilists 
l'enrichissement; que ce rlsuha1 pcuc tue a11ein1 par r 
tution d'un rlgimc d'aide en faveur des moûcs de r ,, 
concenuls et des moOu de raisins conccntrls m 
utiliKa pour l'cnrichisscmcnl t que. ~ (in Je uuvcg 
l'lquilibrc glnlral du marcht viti-vinicole, il y a li, 
prlvoir la possibilitl de rc!scrver, au cours d 'une cam1 
donnlc, 1'0ctroi des aides aux moûts -issus de ccri 

·· ·- - •- - -··· ..... ..1 :.: .......... 11.""."'' la nroductio~ 
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pour le coupage csr un élémcm irnponam de l'économie 
agricole i 

.. considérant qu 'il est apparu ntccssairc, af in d ':1neindrc 
" un tquil,brc plus srablr entre la produC1ion et les 
11 U1ili sations, d'augmenter l'utilisation des produits dt la 
11 vignci qu'il apparait juHifié d'inrcrvcnir m~mc en amont 
,. du stade de la production des vins de table en favorisant 
"pour les moûts les Ulilisarions auucs que la vinification, 

et notamment l'tlaboration de jus de raisins ainsi que la 
"fabrication 1raditionnellemen1 eflectute, au Royaume­
" Uni et en lrl:rndc, de ccraains produiu rclcv.Jnc de la 
"sous-position 2206 OOdela nomenclaturecombinte,ces 
11 utiliurions pouvant consritucr, .Jctucllcmcnt, des 
u débouchés rcl.:uivcmcnt imporcants;- (2 ) 

considtrant que l'utilisation des moûts de raisins commu· 
nautaires, pour l'tlaboraiion des boissons autres que le vin, 
cs1 freinfr par J3 concurrence des moûts origin3ires des 
pays tiers; que, dans ces conditions et afin de permettre un 
tcoulcment stable pour les moùts desrints aux utilisations 
en question, il s'avhe ntcessaire de prhoir un rtgime 
d'aides aux moûts de raisins et aux moûts de raisins 
concentrts dcstints à ces u1ilisa1ions, les mon!3nts des aides 
devant lire fixts de façon que le coûr d'approvisionnement 
àes produits prtcirts, originaires de la Communautt, se 
situe à un niveau comparable à celui des produits corres· 
pondants originaires des pays riers; 

considfrant que ces raisons valent tgalement dans le cas où 
de tels moÙU' sont urilists en tant qu'tltment principal 
d'un ensemble de produits mis dans le commerce au 
Royaume-Uni et en Irlande avec des insrructions appa· 
rcn1es pour en obtenir, chez le consommateur, une boisson 
qui imite le vin; que l'octroi de l'aide doit avoir pour cffcr 
de remplacer l'utilisarion des moûts impocrts par celle de 
moûu communautaires; 

•considtrant que l'industrie dc certains de ces produits 
" relevant de la sous-po1ilion 2206 00 de la nomenclature 
11 combinlc nlccuitc des moûu caracciris(s par une teneur 
u en sucres naturels uh ilcvlc. tradirionncJlcmcm pro· 
11 duirs dans des rlgions viticoles miridionalcs; que, pour 

11 permettre aux urilisarcurs de conrinuer à employer une 

11 
mati~re premihe rtpondanr aux ntcessirts, il y a lieu de 
rtservcr les aides aux moûts issus des rtgions de la 

·" Communautt qui onr le plus d'aprirude à satisfaire aux 
11 exigences qualitatives susvislcs; que, toutefois, cette 
11 rtservation ne doit pas donner lieu à des disrorsions de 
11 concurrence;• (a) 

considtranr que l'utilisation de moGts pour l'tlaboration de 
jus de raisins permet de rlduirc les dtpcnses pour 11 
dinillarion des cxctdcnts de vin ; que ccne utilisation 
pourrait lrre augmcnttt par une action de promotion 
efficace de la consommarion de jus de raisins; qu'il 
apparait dh lors oppocrun de prhoir que, pcnd1n1 un 
certain nombre de campagnes, l'aide pour l'utilisa1ion des 
moûts de raisins soit destinte en panic au financement de 
eu actions : 

considlram que, pour renforcer l'cxlcution des distillations 
obligaroircs, les producteurs n'ayant p:is s:uisL,ir :\ leurs 
obligations doivent lire exclus du btnUice d« mesures 
d'imcrvcnllon; 

considhant qu'il y a lieu de promouvoir b recherche 
d'urilisations alternatives à la distillation pour la résorption 
des cxctdenrs de vins de table; 

considtrant que des campagnes d'information e1 de promo­
tion des vins de table sur les marchts inttrieur et exttrieur 
de la Communauri pourr:aicnr ouvrir de nouveaux dtbou· 
chts pour ces produits et aider à rhorber les exctdenrs; 

considfranr que, en cas de prix tlevh sur le marcht 
communaut3ire, il convient de prt!voir tgalernent ,les possi• 
bilitts d'actions; 

considtrant que la rtalisa1ion d'un m3rcht unique implique 
l'ttablisscmenr d'un rtgime unique des tchanges aux fron ­
rihes cxrtrieurcs; que les aurorirts compttentes doivent 
lire mises à mlmc de suivre en permanence le mouvement 
des tchanges afin de pouvoir apprtcicr l't!volution du 
marcht cr d'appliquer lvcnruellemenr les mesures prtvues 
au prtsenr règlement; que, à cerre fin, il convient de prtvoir 
la dtlivrancc de cerrificars d'importation ou d'expocrarion 
usorris de la conS1irution d'une garantie assurant la rtalisa­
tion des ophations en vue desquelles ces cccrificats on étt 
demandts; 

considfranr que, par ailleurs, l'application des droiu du 
tarif douanier commun doir suffire, en principe, li stabiliser 
le marcht communautaire, en cm~chanr que le niveau des 
prix dans les pays riers et leurs fluctuations ne se rtpercu· 
tenr sur les prix pratiquts li l'inttrieur de la Cornmunaurt; 

considhanr toutefois qu'il csr ntccssaire d'tvitcr, sur le 
marcht de la Communauri!, des perturbations dues à des 
offres fai1cs sur le marcht mondial à des prix anormaux;; 
qu'il convient, li cette fin, de fixer pour certains produits 
des prix de rtftrcnce cr d'augmcn1er les droits de douane 
d'une raxe compensatoire lorsque les prix d'offre franco 
frontière, augment& des droits de douane, se situent 
au-dessous des prix ile rtfircnce; 

considtrant que, de mtme, cerrains accords avec les pays 
tiers privoieo1 des concessions tarifaires priffrenrielles li la 
condition que le prix de réftrence soir respecté; qu'il s'avhc 
ntcessaire de prendre les mesures _pcrmcnant d•ns ces eu 
de s'usurcr du bon fonctionnement du système afin que 
les objectifs du rtgime des impon1rion1 pri!vu par l'organi· 
satioo commune. du marcht du vin ne soien1 pu 
compromis; l 
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considtram qu 'il convient notamment de prtvoir lc:s dispO· 
sitions ntccssaircs pour que les autoritts douanières des 
l:1ats membres puissent appliquer les accords avec les pays 
riers ; qu'il y a lieu en outre d'indiquer, pour la mtsc en 
crunc etc ces accords, les conditions et la procédure 
permeuant de constater, lorsque le prix de rtftrence n'est 
pas rcspcctt, le renait de la concession urifairc; que cc 
retrait peul s'ajouter, selon le cas, au rétablissement de la 
taxe compensatoire ; 

considtrant que, arin que le retrait de la concession tarifaire 
ou le rttablisscmcm de la taxe compensatoire ne soir pas 
applicable au-delà de ce qui est strictement nfressaire pour 
assurer le fonctionnement du sysrème, il apparait opponun 
de prtvoir un rtcxamcn mensuel de la situacion i 

considérant que l'exigence que les vins soient accompagnh 
d'un document du pays exporrareur peut constiruer un 
moyen utile de contrôle du respect du prix de rHérence 
lorsque ce pays s'est engagt à prendre les mesures néces· 
saircs pour assurer ce respect; 

considérant qu'il convient, tgalemenr dans le but d'éviter 
dts ptnurbations du marchC communau1aire, de prC\'oir 
pour cerrains jus et moûts la perceprion d'un prélrvement à 
l'impanation tn provenance- des pays uers et le vc-rsemem 
d'une restitution à l'exportation vers ces mêmes pays, 
tendant l'un comme l'autre à couvrir la diffhence entr< les 
prix pratiquts à l'cxtfrieur et à l'inrtrieur de la Commu· 
nauté; 

considfrant que, en compltmenr au système dtcrit ci-des­
sus, il convient de prhoir, dans. la mesure ntcessaire à son 
bon loncrionnemenr, la possibilirt de rtglcmcnrer le recours 
au rtgime de perfectionnement acrif cr, dans la mesure où 
la situation du m3rcht l'exige, l'interdiction totolc ou 
parriellc de ce recours; que, 1ou1clois, le mtcanismc peut, 
dans des circonstances exceprionnellcs, ltre mis en dtfaur; 
que, afin de ne pas laisser dans de tels cas le marcht 
communautaire sans dtfense contre les perturbations ris­
quant d'en rhulrer, il convient Je permettre à la Commu· 
n:auté de prendre upidemenr toutes mesures nCccsu.ircs; 

considfranr que, compte tenu de l'inttrh des consomma-
1curs et de l'opporrunitt d'un traitement correspondant des 
v.q.p.r.d. dans les pays tiers, il y a lieu de prtvoir, dans le 
cadre d'une rtciproci1t des engagements, la possibilitt qu< 
les vins imponts dcstints li la consommation humaine 
direcie cr dtsignh li l'aide d'une indication gfographique 
pui1scn1 btntficier sous certaines conditions, lorsqu'~ sont 
commercialists sur le marcht de la Communaurt, du 
conrrôlc cr de la prorecrion prtvus pour les v.q .p.r.d. ; 

considtcanr qu'il convient de prtvoir, sur la base des 
connaissances oenologiques actuelles cr du progrès rcchno-

. 1. •. .J . : .J ..... ,, .... .. .. . . 

po ur lts vins destines à la consommation humaine <lirn1 , 

aunes que les ,·ins mousseu x et ln vins de liqueur ; 

considérant que 
I 

po ur protéger le consommat eur com rr 1, 
vins ayan1 une 1eneur en acidi té vola11le trop êlcvêe , , 
convient d'en déterminer les ccneurs maximales; 

•Considtrant que 
1 

2 la lumière de l'expérience acqu1~e, il 
11 convient d'interdire la mise en fermenuuon de s jus de 
11 raisins et des jus de raisins concentrh, sauf r,uu1 

11 
l'obtcncion de cenains produits rtlevant de la sou s 

11 
position 2206 00 de la nomenclature combinée ; que , 
sous le même angle, il est en outre opportun d 'interdire l.1 
mise en circulacion des vins aptes à don ner des v1m Je 

" table qui n'aneignent pas le titre alcoométrique acqu1~ 

" minimal des vins de table;• (a) 

considéram que cenains vins imporrés ayant des carauéll 
tiques difftrentes des vins communautaires peuvent ofh 
un incérêt pour l'élaboration de vins mousseux; qu ' il co 
vienc en consCquence de prtvoir une liste limitati ve d 
variétés et des régions dont ces vins peuvent provenir ; 

considérant que, dans le but de maintenir un cenam ni ve 
de qual11t de la production viti -vinirnle ainsi que p,, 
décourager le commerce des produits issus des varitt(3 n, 
inscrites au classement, il importe de privoir que, JH• 
l'tlaboration des moûts de raisins murts à l'alcool, d 
moûts de raisins concenrrts, des vins aptes à donner du , 
de table, des vins de table, des v.q.p.r.d. et des vins · 
liqueur, ne pruvem lue utilisées que des variétls recu1 
mandtcs ou autorisées; 

considlrant que, dans l'inrention J 'éviter que l'optr:u1on 1 

rayer une vocittt de vigne des c,1tgories des vorié1és , 
vigne reçommandécs ou autori~cs entraine pour les fH' 
ducteurs cuhivanr une telle variété la conséquence J 'u , 
perte de leurs revenus sans aucune période uansiwirc , 
conviendrait de permettre que les raisins issus de cc1 
varitrt puissent lue urilists pour l'tlabor,1ion J"< 
v.q.p.r.d . pendant une période dtterminte, pour au1> 
qu'ils aient ttt ltgalcment uiilists à ces lins 3van1 
changement de cattgoric de la variété en question ; 

cqnsidfrant qu'il csr ntccssaire de soumeure les produ 
imporrts des pays ricrs li des r~gles permeuant de gai,n• 
un ccnain équilibre avec les vins communautaires ; q u 
parait ntcessaire de prhoir que certains vins impont, 
desrints à la consommation humaine directe doivent ,uw 
drc le titre alcoomtirique acquis minimal qui carre .µond 
celui des vins de table, à l'excepiion de ceux. des zone1 A 
B; qu'il csr toutefois opportun de permettre la livrai1on à 
consommation humaine directe- de ccnains vins origina 11 
des pays tiers dtsignts par ~ne indication gfographiq 
dont le titre alcoomtrrique volum.iquc acquis aueint 
.... ... ; ... .. 0 ( . , . .. ,,, • 
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considtranc qu 'il convient de prlvoir, pour tous les pro­
duits régis par le présent rtglcment et circulanc à l'intérieur 
de la Communaucé, qu'ils doivent ~Ire pourvus d'un docu­
ment d'accompagnemenc; qu'il convient de mime pour ces 
produics de décermincr les rtglcs relatives à la désignation 
et à la préscnmion; que, le rcspccc des exigences fixées 
pour la production de vins de table ne pouvanc !trc 
concrôlé qu'à l'incérieur de la Communauté, la dénomina­
tion • vin de cable • doit lire réservée aux produits récolcés 
sur le territoire de ccuc dcrnibc; 

considérant que, dans le bue de protéger la santé des 
consommateurs et d'lviccr une distorsion des conditions de 
concurrence encre les produits indigtnes et les produits 
importés, il y a lieu de prévoir comme principe que seuls 
peuvenc lcrc offerts ou livrés à la consommation humaine 
directe: dans la Communauté des produits ayanc lait l'objet 
des praliques a:n!'logiques admises par la réglemencation 
communautaire ou, 11 défaut, par la réi:lementacion natio­
nale; que, toutefois, les pratiques ocnologiqucs Jans 
certains pays tiers étant différentes de celles de la Commu­
naucé, il est opportun de prévoir la possibilité de déroger 
à cc principe; 

considérant que l'exclusion systématique de la mise à la 
consommation ne se justifie que dans les cas où la qualité 
du vin est compromise ou la sancé du consommateur 
menacée; qu'il convient de prévoir la possibilité d'arr~ccr 
des mesures appropriées dans les autres cas; 

considérant qu'il s'avtre utile, afin de faciliter les échanges 
intracommunautaires et de compléter de manitrc corres­
pondante Je régime commun des importations, de prévoir 
l'éublisscmenc non seulement des méthodes d'analyse 
nécessaires pour la mise en oeuvre des dispositions des 
annexes J, JI cr VJ, mais aussi de toutes celles qui permet­
tent de: déterminer les composants des produits régis par le · 
présent rtglcmcnt; · 

considérant que Je passage d'une campagne à une autre doit 
s'effectuer dans les meilleures conditions; que des mesures 
transitoires peuvent s'avérer nécessaires à cc:nc fin; 

considérant que la réalisation d'un marché unique reposant 
sur un systtmc de prix communs serait compromise: par 
l'octroi de certaines aides; que, db lors, il convient que les 
dispositions du traité pc:nncnant d'apprkicr les aides 
accordées par les Èms membres et de prohiber celles qui 
sont incompatibles avec Je marché commun soient rendues 
applicables dans Je sc:aeur viri-vinicole; 

considtrant que les tromperies ·cr les falsifications doivent 
ltre sanaionnées avec efficacité cr rapidité; que la crois­
sance des échanges in1racommun1u11ires et internationales 
rend plus difficile l'action des sc:rvica spkialists de, ~ms 

membres; qu'il y a donc lieu de créer les bases pour une 
meilleure collaboracion entre les instances concernées des 
différents Èucs membres afin de prévenir ou de déceler 
toute infraction aux dispositions communautaires dans le 
secteur viti•vinicole; 

considérant que les contrôles nécessaires pour une applica­
tion corrccrc des mesures prévues par l'organisation com­
mune du marché exigent une connaissance précise des 
différents éléments afférencs aux exploitations, notammcnc 
en cc qui concerne leur superficie viticole; que, à cet effet, 
il csr approprié de prévoir l'adoption dans' un délai trts 
rapproché des dispositions insrituant un casier viticole; 

considérant que, pour faciliter la mise en a:uvrc des dispo­
sirions du présent rtglemcnt, il convient de prévoir une 
procédure ins1auran1 une coopération étroite coure les Êtacs 
membres cr la Commission au sein d'un comicé de 
gestion; 

considéranl que l'organisacion commune des marchés dans 
le sc:acur du vin doir rcnir comprc, paralltlcmcm et de 
manitrc appropriée, des objcaifs prévus aux articles JO et 
110du traité; 

considérant que certaines dépenses encourues par les Êrats 
membres par suite des obligarions dkoulanr de l'applica­
tion du présent r~glcmcnr incombcnr li la Communaucé, 
conformément aux articles 2 et J du rtglcmcnt (CEE) 
n• 729170 du Conseil, du 21 avril 1970, relatif au 
financcmcnr de la politique agricole commune , modifié 
en dernier lieu par le rtglcmcnt (CEE) n• 3769185 

A ARRtTt LE PRtSENT RtGLEMENT : 

Articlt pr,mitr 

1. L'organisarion commune des marchés dans le scaeur 
viri-vinicolc comporte des r~gles conccrn1n1 la produaion 
cr Je conu61e du dtvdoppc:ment du potentiel viticole, des 
rqlcs concernant les pratiques et traircments œnologiques, 
un "'une des prix cr des r~gles conccmanr les in1erven1ions 
cr auues mesures d'a .. ainissc:mcnt du marché, un régime 
des échanaes avec les p1y1 tien, ainsi que des rqles 
conccrn1n1 la circulation ~ 11 mise: Il 11 consomm11ion. 

~l~U/Vl/M -· t 
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.z. Elle régie les produics su,vams: 

If Codn NC 1 Ot1,cn.u,on do marchand,~, 

., ) 2009 60 J Jus de ra :sins (y compris les moûu 
Je rl1SIUS) 

} 

1 

Autres mo,us dt raisons, iutm qu< 
2204 JO 91 ceux panicllcmcnt fcrmcmh , 
2204 JO 99 mêmt mucis autrcmcnr qu'à l'ai-

cool 

b) <X 2204 J Vins de raisins fr.a,s, y compris lu 
vins enrichis en alcoolj moûu de 
raisins autres que ceux de la posi-

If 1 tion 2009 <t à l'exclusion des llurrcs 
If moüu de raisins des sous-posicions 

If 2204 JO 91 <t 2204 JO 99 

Il c) 08061091 .. 0806 10 99 J 1 Raisins frais auucs que de ublc 

If 2209 00 11 ' 1 Vinaigres de vin .. 2209 00 19 J 
Il 

1 Piqucuc d) 2206 00 10 

" ' 2307 00 11 
" 2307 00 19 J 

Liu de win 

If 
2308 90 11 } If 2308 90 19 

1 Marcs de raisins "Ca> 

J. En cc qui concerne le jus de raisins cr le jus de raisins 
concentré, les dispositions des articles 15 li 26, 35, 37, 39, 
40, 48, 65 cr 66 ne sonc pas applicables . Il en est de mlmc 
pour le moût de raisins et pour le moûr de raisins concen­
tré, pour autant qu'ils soicnr destinls à l'élaborarion de jus 
de raisins. 

4. Figurcm : 

a) à l'annexe 1, les définitions 

des raisins frais, du moût de raisins, du moû, de 
raisins partiellement fcrmentl, du moûr partielle­
ment fermcnré, issu de raisins passcrillés, du jus de 

rai sins, du jus de raisins concrn1rt, Ju v 11 

nouveau encore en fcrmenu1ion, du v111 .11 r.1 
de la lie de vin, du marc de raisins, de 1., 
du vin vint et, 

en cc qui concerne les produits or1~111.11 1 
Communau1t, du moût de raisins fr.1 1~ 

l'alcool, du moût de raisins concemrt, du 
raisins conccntrt rectifit, du vin aptr à d. 
vin de table, du vin de table, du vin de J, , 
vin mousseux, du vin mousseux gazt1f1 t 
pétillant, ainsi que du vin pétillanc i:a1é, f,. 

b) li J'annexe Il, les dHinicions des 1itres alcoorn, 

c) à l'annexe Ill, les définitions des cypc, Je 
table; C:S) · 

d) à l'annexe IV, la délimitation des zones vuiw 

e) à l'annexe V, la définie ion de certaines no1io11 
nam le dtvcloppement du potenciel .vicicole ; 

f) -li l'annexe VI, la liscc des praciques cc 11 

a:nologiques au,orisés; 

g) li l'annexe VII, la fixation des iaux forfa 11 
teneurs en sucres d 'addition cr en sucres naru 1< 
de raisins. 

Les dHini1ions des produilS visés au poinc a) 
tirer, originaires des pays riers, à l'exception du v" 
et du vin apte à donner du vin de table, ain 
éventuelle modificarion de la définition du muûc , 
concentré rcccifié, visée li J'annexe I poinc 7, so11 ·J 
par le Conseil, statuant à la majoricé qualifiée , , 
sicion de la Commission. C 1) 

C1>~R. (CEE) 
R.CCEE) 
R.CCEE) 

339/79 -1 
3083/82 

(3) R.CCEE) 2391/89 

3308/85 

(2) R.CCEE) 2047/89 
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5. !.es vins de quali,é produiis dans des régions détcrmi-
11,es (v.q .p .r.d .) son< les vins défini, à l'anicle l" du 
règlemcn, (CEE) n° 823 / 87 du Conseil, du 16 mars 1987, 
(ca blissant des disposilions particulihcs rd :uivcs aux vins 
de qualité produiis dans des régions déterminées 

VI - B-1 

6. La campagne de commercialisation des produiis visés 
au paragraphe 2, ci-après dénommée égalemem • cam­
pagne• ou • campagne viticole•, commence le l cr scprem­
brc de chaque année .et se termine le JI août de l'année 
suivamc . 

TITRE PREMIER 

Règles concernan1 la produC1ion ct le contrôle du dheloppcment du potentiel viticole 

Article 2 

1. Les ltais membres suivem par des enquhcs annuelles 
les superficies pour la production de matériels de multipli-
cation végétative de la vigne. · 

2. Les modalités d'application du présent anicle sont 
arr~cées selon la procédure prévue à l'article 83 . 

VI-B-1 

Articlt J 

1. Chaque année: 

a) les producteurs de raisins destinés à la vinification , ainsi 
que les producteurs de moût c1 de vin d(clarent les 
quantités de produiis de la dernihc dcohe ; 

b) les producteurs de: moût et de ,·in et lrs commccçams 
aunes que les dttaillanis déclarent les quami1és de moût 
« de vin qu'ils détiennem , que celles-ci piovienncn< de 
la récolte de l'année ou de récoltes précédentes . Les 
moûts cc les vins importés des pays tiers Ion, l'obi« 
d'une mention particulièrr. 

2. Pour autant que le développement de la poli,iquc 
vici -vinicolc commune n'exige pas que les déclarations de 
51ocks soient effectuées avant la récolte à une dace à fixer 
suivant la procédure prévue à l'article 83, les déclarations 
de récoltes et de swcks som fai,es simuhanimcnt, le 
JI décembre au plus tard , dans chaque tu, membre . 

J . Ccr1e disposition ne fair pas obstacle au maimicn dans 
ccnains lcau membres de deux dates différentes, d'une 
part, pour les déclarations de srocks cr, d'autre pan, pour 
les déclaracions de récoltes, à la condition que, par une 
mise à jour, l'utilisation communautaire des renscigncmen,s 
recueillis rcS!e possible . 

4 . Les modali,és d 'application du préscm article son< 
arrêtées scion la procédure prhuc a l'art icle 83 . ( 1) 

(1) R. (CEE) 

~

.(CEE> 

.(CEE> 

.(CEE) 

940/81 
3929/87 
2391 /85-, 
2467/86 

R. (CEE> 2572/89 

Art,d ~ 4 

) . Lorsque la production viticole d'un t.tat membre 
dépasse annuellement 25 000 heC1ol11res, c« Ém membre 
prodde, dans les cas prévus à l'article 5 , .à la classiloc a110 11 , 
sdon kur vocation naturelle viricole, des supedîcies pur· 
ram du vignoble desrintes 3 la production de vin ainsi q l 1(' 

des su pe rficies qui fom l'objet d'une déclaration d'intem1 011 
de plan1a11on de vigne desunte à la ·producuon de vin , au 
sens de l'art1cle 8. 

2. La classification des superficies v1stes au paragraphe 
csr dfcctute scion trois catégories conformCinem au p.trJ · 
graphe 4 . 

J. Les titres alcoomttriques volumiques \'ists au para· 
graphe 4 s'emendcm comme tune les tiucs alcoom(uiquc~ 
volumiques obtenus pour une année moyenne dans des 
conditions de production uaduionndles, notamment en 
matière de conduite du vignoble, de rendement e1 de 
variétés de vigne . 

4 . En ce qui concerne la zone v11 icole A er la parue 
allemande de la zone vi1icolc B: 

a) la catégorie I comprend les superloc ies qu< les Ei:11 , 
membres om reconnues ou reconnaiuom comme é1.1 111 
aptes à produire des v.q .p .r.d .; 

b) la ca<<goric 2 ne comprend aucune supcrf,cie ; 

c) la ca1égorie J comprend les superf ic ies auires que cell n 
visées au poim .1) . 
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fn cc qui co ncerne la panic fran çaise de la zone 
vitico le 8: 

a ) la ca,rgoric I comprend les superficies : 

i) 4ue la France a reconnues 01.f reconnaîtra comme 
ifi,n1 api« à produire des v.q .p.r.d . 

ou 

ii} situées : 

en coll incs, en coteaux 

ou 

en terrains peu profonds , drainant bien te corn· 
ponant beaucoup d'élémcms grossiers, 

et ap1ts à la produClion de vin d'un titre alcoométriquc 
,·olumiquc narurd moyen non inUricur à 8,5 % ; 

b) la catégorie 2 comprend les superficies : 

i) situtu en collines, coteaux ou 1crrains ptu profonds 
correspondant aux conditions gfologiqucs, pédolo­
giques e, iopographiques relatives à la catégorie 1 
dans lesquelles les conditions climatiques ne p<rm<t· 
ttm pas d'ob1<nir un degré de maturation assuram 
le iitr< alcoométriquc volumique naturel moyen 
requis visé au point a) 
ou 

ii) non reprises aux points a) ou c); 

c) la caifgoric 3 comprend les superficies situées: 

i) sur les allu v1ons rêccntcs 
ou 

i,~ sur des ,erres profondes comportant peu d'éléments 
grossiers 

ou 

iii) dans des fonds de vallfrs . 

En cr qui concerne la zone viticole C 1 : 

a) la catégorie 1 comprend les superficies : 

i) que les lrars membres onr reconnues ou recon­
naitront comme étant aptes· à produire des 
v.q.p .r.d . 

ou 

ii) situées: 

en collines, en coteaux 

ou 

en terrains peu profonds, drainant bien ou corn­
ponant beaucoup d'éléments grossiers, 

"<t aptes à la production de vin d'un titre alcoomé­
" trique volumique naturel moyen non inférieur à 
,, 9 %; <x 

b) la ca,égoric 2 comprend les superficies: 

i) situées en collines, coteaux ou rcrrains peu profonds 
correspondant aux conditions géologiques, pédolo­
giques et topographiques relatives à la catégorie 1, 
mais dans lesquelles les conditions clima,iques ne 
p<rmcncnt pas d'obtenir un degrl de macuration 
assuranr le titre alcoomtcriquc volumique narurtl 
moyen requis visé au point a) 

ou 

ii) non reprises aux points a) ou c); 

<> Rectifié dans J.O. n· L 284 du 19.10.1988, p. 65 
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c) la caiégori< 3 comprend les superficies: 

i) si,uécs : 
sur des :1.lluvions rtccntcs 
ou 
sur des 1<rres profondes comporiam peu d'élé­
mcnls gro~sicr~ 

ou 
dans des fonds de vallée 

ou 
ii) manifestement impropres à la viticulture en raison 

notamment des conditions naturelles pédologiques 
défavorables, pentes inadéquates, humidité exces­
sive, exposition défavorable, ahitude excessive ou 
microclimat défavorable 
ou 

iii) aptes à donner des récohes suffisantes avec des 
cultures autres que la vigne pour lesquelles des 
possibilités d'écoulement imhessamts cxistcm. 

En cc qui concerne les zones viticoles C Il, C Ill a) et 

C Ill b) : 

a) la catégorie 1 comprend les superficies: 

i) que les liats membres ont reconnues ou recon­
naitrom comme aptes à produire des v.q.p.r .d . 

ou 

ii) situées: 
- en collincs, en coteaux 

ou 
en pl :aincs sur substrat autochtone: Je roches 
calcaires, marnes, s:1blc ou de nature colluvialc 
d'ori&inc mouiniquc, glaciaire ou volcanique, 
ou encore d'origine alluvi:alc, mais de composi­
tion grossihc, 

et aptes l la production de vin d'un rnrc alcoomtu1quc 
volumique naturel moyen non in(tricur 3 l O % dan~ 
les zones vi1icoles C Ill et à 9,5 % dans la ,.one v11 aculc 
C Il; 

b) la catégorie 2 comprend les superficies : 

i) situées en plaines d'origine alluviale réccmc .wcc Je, 
sols profonds ci fcnilcs composés en majoriié 
d'a rgile ou de limon 
ou 

ii) correspondant aux conditions géologiques , pédolo­
giqucs <! topographiques relatives à la ca,égorac 1, 
mais dans lesquelles les conditions climatiques ne 
p<rm<lt<nt pas d'ob1enir un degré de ma1ura1ion 
assuram le Clue alcoomtuique volumique naturel 
moyen requis vist au poim a); 

c) la catégorie 3 comprend lcs ·supcrficics : 

i) manifestement impropres à la viticuhure en raison 
notamment des condi1ions naturelles péJoloAiqucs 
défavorables, pentes inadéqua1<s , humiJi1é cxcc,­
sive, exposition dtfavorable, altitude excessive ou 
microclimat défavorable 
ou 

ii) situ/es en plaine ou dans les fonJs Je vallée c, >Jll<S 

à donner des rtcohes suffisantes avec des cultures 
autres que la vigne pour lesquelles des possibiluts 
d'tcoulemcnt intlrcss:rnlcs cxisrtnl. 



n. \\..C C ) OCC)O t - I'< 

5. T o utes k s superficies des rtgions non comprises dans 
unc z.o nc v1t 1(ole sont ,ncluscs dans la cattgorie J. 

6. Le Cunsci l , ~,:uu .inr su r propos ition de l:t Commission 
à 1, ma1or11 è yua lifitc, arrête les rtglcs géntralcs d'applica­
tion du présent anick . 

Art,c/e S 

l . Lorsqu'un exploitant de supcrfü:ies Je vignes prtsenlc 
une dem.1nde visa nt l btntficicr : 

d'une .1urorisat ion de plantation nouvelle, au sens de 
l'anne xe V conformtment à la rtglcmentarion commu­
n:iura irc , sur des superficies destintes à la producrion de 
vin 

o u 

d'une prime d'ab:inJon prtvuc par le rtglemcnr (CEE) 
n° 456/80 ou le rtglement (CEE) n° 777/85 
o u 

des mesures de restrucrnralion relevant de l'action com­
mune vi,éc ,Hl rè~lconcnt (CEE) n" 458/80 

les au rnrî(ts compétentes de l' f.1a1 membre proctdent si 
nécessaire à la classification des superficies conccrntcs 
avant de prendre une Mcision au sujet de ccnc demande. 

l . En (;1s ,l '.u.:1io11 collective dom l'uhjc1 csr le recours ~ 
une o u plusieurs disposilions pr~vues au paragr:1phe 1, les 
autoritis comptlcntcs de l'~tat h1embre prodden1, si ntccs-
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sa ire , el dans les mêmes condifio ns, à Il classificatio n des 
superficies concerntes par l'ensemble de cette ;inion . 

3. Le Conseil, statuant sur proposit ion Je la Comm 1~~11111, 
à la majoriit qualififr , arrlte les rtglcs gfotrales d'appl,ca-
1ion du prtscnt aniclc . 

Articl, 6 

1. Toute plantation nouvelle de vigne cSt interdite jus­
qu'au JI aoûr 1990. 

Toutefois, des autorisations de plantations nouvelles 
peuvent lire ocrroytes par les ~lalS membres pour des 
superficies desrintes à la production de v.q .p.r.d . pour 
lesquels la Commission a reconnu que 13 production , du 
fair de ses carac1trisriques quali1a1ivcs , eSt largement infé­
rieure à la demande. 

2 . Par dtrogarion au paragraphe l, les États membres 
peuvent octroyer des autorisations de plant:u ions nouvdles 
en cc qui concerne: 

les superficies dcsi intes ;\ la culture des vignes mhcs de 
porte-greffe, 

les superficies destinées à des plantations nouvelles dans 
le cadre de mesures de remembrement ou de mesures 
d'expropriation pour cause d'utili1é publi<Juc , arrê1écs 
en applicatiou des législations na1iunalcs en vii;ucur, 
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dans les États membres dans lesquels la producuon de 
v.q.p .r.d . a êtt, au cours des campagnes 1975/1976, 
1976/1977 cr 1977/1978, in ftr icurc :l 60% de la 
proJuetion tot:tlc Je vins , les superficil'~ Jcstintes 3 Jc.:s 
planta tions nouvelles :l rtaliscr en exécu1io n de pLins de 
dtvelo ppcmcnt des exploitations dans les conditions 

dHinics par la dirwivc 721159/CEE "et par le 

"règlement (CEE) n• ?W/85" (al 

les superficies des1intes à l'cxptrimcnr•r ion viticole . 

J . Avec des raisins provenant des vignes plantées en 
infracrion aux dispositions c.JmmunaUlaires ou na(ionalcs 
en maritrc de plantations nouvelles de vigne au sens de 
J'annexe V il ne peur être produit du vin de table. Les 
produirs issus de ces raisins ne peuvcnr lHc mis en circula­
tion qu'à deS1ina1ion des distilleries . Toutefois, ;\ partir de 
ces produits , il ne peul être tlabort d'alcool ayant un titre 
alcoomttriquè volumique acquis égal ou inftricur :l 80 % 

vol. (2) 

4 . La reconnaissance visée 3U paugraphc I Jeuxi~mc 
alinéa CSI dtciMe ,ur demande d'un ~IJI membre scion la 
proctdure prévue ;\ l'article 83. 

Les modali1ts d'a pplicarion du prtscnt aniclc sont adopites 

scion la même procMure . (1) 

(1) Déc. 88/486/CEE 

~

Déc. 85/ 47/CE~ 
Déc. 87/233/CEE 
Déc. 87/535/CEE 

(2) [}!. (CEE) 2329/8~ 

Ca) R.(CEE) 1236/89 

R.(Ctll t 

A rt1de 7 

1. Les rcpl :1n1:nions Je v1bnc ne so n1 pern11>n qw: d.1m \. 
LJS où une personne physique ou mor.1le ou un broupc111c1 · 

de personnes dispose: 

d'un droit de rcplam.:u ion au ~ens de l'annexe V 

ou 

d'un Jroi1 de rcpl antaiion acquis sur base J'unc lt~isl. , 

rion nationale antérieure. 

A 1itr<· transitoire, les produclcurs des États membres dwi 

la législation narionalc, au 27 mai 1976, ne prtvoyai , pa 
de droirs de replantation, et qui om proctdt :\ un arr .1cl1 ;1~ , 

de ..,ignes, dûment prouvt et ancsté p:u l'ttar mc111l,r 1 
concerné, depuis celle date, peuvc:111 éue ;1utorists .\ 1bl1 
ser, avant le 27 mai 1984, sur une supedicie équivalcmc ci 

cuhurc pure à celle arrachte, dans les conditions trabl or 
par le présenr r~glcmen1, une pl.antation de vigne . 

2 . Le droit de replantai ion vist au paragraphe 1: 

peur être exercé ;\ l'inrtrieur de la même cxploir,unn 
toutefois, les ltats membres pc:uvcm prtvoir que: ..: 1 
droit ne peut hre cxcrct que sur la supcrfide u1 

l'arrachage a ttt effccrut, 

ne peul être rransféré en tout ou partie que dans le c:1 
où une panic de l'exploitation concernte revient à un i 
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aune cxploir :uion i dans cc cas, cc drou peur ê-trc exercé 
â l' in cC'nc:ur de ctuc dernière, dans IJ Jimicc des surfaces 
transftrécs . 

Tourdois , le droir de rcplanrarion peur êrrc rransléré, en 
tout ou tn plrric , dans des conditions dtccrminlcs par 
J"Èrar membre concerné vers des superficies desrinées A la 
producrion de v.q.p.i .d. dans une aurrc exploitation . 

3. Dans rous 1<1 cos où le droit de rcplantarion n'est pas 
ex<rcé sur la superficie où l'arracha~• a éré cHccrué, la 
,cplanr :u io11 ne peul êrrc réalisée 'lue sur une superficie 
classic , en cc qui concerne les superficies fais3nr l'objet de 
la classilicarion visée aux articles 4 et 5, dans la même 
carégorie que celle sur laquelle l'arrachage a éré cflccrué ou 
dans une catégorie s:upéricurc. 

•Lors Je l'exercice du droit de rcplanra1ion, ne pcuvcnr 
'' être urilisécs que des variétés de vigne appartcnanr, dans 
" le classement des variétés de vigne établi en applicarion 
" de l'article 13 paragraphe 1, à la même catégorie 
u d'urilisation que l<1 variétés de vigne de l'arrachage 
" desquelles csr issu le droit de rcplan1a1ion . • ( ~) 

4. Avec des raisins provenant des vignes plantées en 
infraction au:( dispositions communauuircs ou nationales 
en marihc de rcplanr,,rions de vigne au sens Je l'annexe V, 
il ne peut être produir du vin Je rable. Les produirs issus de 
ces raisins ne peuvent êcrc: mis en circul:uion qu'à dcstin.1-
rion des diStillcrics. Tourdois, à partir de ces produirs, il ne 
peur erre élaboré d'alcool ayant un titre alcooméirique 
volumique acquis tgal ou in(éricur à 80 % vol. 

5. Avanr le l" janvier 1986, le Conseil, Statuant à 1, 
majorité qualifile sur proposition de J:,. Commission , arrêre 
les dispositions reb1ive1 aux limitations de l'exercice des 
droits de rcplan1arion nécessaires pour adapter le potentiel 
viticole •ux besoins du marché. 

Cal R. (CEE) 1236/l:9 

6. Les modalirés d'applicarion du prtscnt arriclc sont 
arrêtées scion la proctdurc prtvuc à l'arr icle 83 . 

Art,clt B 

1. Toute personne physique ou morale ou groupemcnr Je 
personnes ayant l'intention de proctdcr à une plantarion 
nouvelle de vigne visée à l'article 6 ou il l'article 9 p•ra­
graphc 2 troisi~mc •linéa en demande par tcri, l'auroris•­
tion aux instances compt1cnrcs tltsi~nlcs p:1r les l:1a1 s 
membres, avant une date à dt:1erminer par ces insrarlccs . 

2. Alin de permettre l'organisation des contrôles de I• part 
des instances compétentes, les ~tars membres peuvent 

prévoir que 1ou1c personne physique ou",,nrale ClJ l1"'0Lf:)emeni ' 
(x) de personnes ayant l'in_1cn1ion de procéder à un 

arrachage ou à une rcplantaiion de vigne ou à une planta-
rion nouvelle de vigne auroriséc en in/orme por écrir 
l'i,mance compé1cn1c dans un délai :1 Jtrcrmincr pa r 
celle-ci . 

Tourc personne physique ou morale ou groupement de 
personnes ayant proctdé à un arrachage,:\ une rcpla ntarion 
ou à une planrar ion nnuvellc de vigne en in/orme par tcri1 
l'instance compércntc de l'È1a1 membre sur le rcrriroirc 
duquel l'opération a éré dlcctuéc, dans un dtlai :1 détermi­
ner par cenc instance. 

(x) Rectifié dans J.O. n• L ait., d.J 19 octobre 1SOB, p. 65 
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3. Une plantation no uvelle de vigne auroriséc peut être 
réalisée jusqu'à la l in de la dcuxi~me campagne viricolc qu i 
suit celle au cours de laquelle l'au1orisa1ion a été délivrée . 

Article 9 

1. Chaque ;11111ér , av:1111 le I" scp1cmhrc , les É1 :ll !i mem­
bres adrcsscnc ~ la Commission, en rcnanc compte noc:im ­
mcnt : 

des informations visées à l'article 8 parographc 2 
deuxi~mc alinéa , 

des enquêtes statistiques sur les superficies viticoles 
prévues por le r~glcment {CEE) n° 357179 

une communic:uion sur l'lvolution du potentiel viricolc qui 
comprend un relevé des superlicies plantées en vigne sur 
leur rerriroire . 

Cc relevé : 

a) est établi pour les unités géographiques suivantes : 

pour l'Allemagne : les régions viticoles définies 
conformément à l'article 3 du r~glcmcnt {CEE) 

n• 823/87, 

pour la France : les dépancmcnrs, 

pour l'Italie : les provinces, 

R. (CtU 

pour (;, G rèce: les • 11omoi • ; 

pour l'Espagne: les provinces et les région>, 

pour le Portugal : les régions, 

pour les autres turs membres intt'ressts : IJ w1 
de leur rcrri1oirc national; 

b) est subdivisé conlormémcnr /1 l'arr iclc 2 p.iragr:opi 
poinr Il Ju règlcmcnr {CEE) n" J.17179 . 

2. Chaque annte, av:in1 le JC'r décembre , la C o1111n1 · 

présemc au Conseil, en renant compte des communicJ1 
des Èra rs membres visés au paragraphe 1, un rappo1 • 
l'tvolurion du porcntid viticole . 

Cc rappon constate la rclarion existant entre le potcnu 
production cl les utilisations et estime l'évolution prèv 
de cette rclarion . 

Sur la base de cc rapport , le Conseil, sratuant sur pr o1 
1ion de la Commission à la majdrité qual ifiée, par Jé ,I 
tion à l'article 6, peut décider, pour auranr que l'évol , 
du marché des vins de table le justifie, que les 1 
membres peuvent octroyer des auro risarions de pl Jnral 
nouvelles pour des superficies dcStinées à la pro.Jucu, 
vins de table classé<> en carégorie 1. En même temps r 
la mlmc procédure , la Conseil · lixc les condirions 
lesquelles ces au1orisa1iops pcuvcnr être ocu oytcs . 
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t1,11de JO 

Le Conseil, S1a1uan1 selon la procédure prévue à l'art icle 43 
p>ragraphe 2 du traité, arrête, avant le I" octobre 1986, 
les mesures nécessaires pour assurer l'équilibre cmrc le 
pmcnrid vi1icolc et les besoins du m:ucht, compte 1cnu 

nmammcnt dt 13 voc;uion viticole, ;iinsi que de l'existence 
d'alternatives économiquement valables en matihe de cul­
tures agricoles, des différenrcs superficies telles qu 'elles 
ressortent de la classification iublic conformément ~ 
l'a rticle 4. 

t\rticle 11 

1. les Jrticll·s G ;\ 9 Ill' s'.1ppliq11l·111 p.1:. d.rns les Êr :us 
membres dans lesquels la production de vins ne dépasse pas 
25 000 hcctolitr<.s par campagne viticole . 

2. Le prt'sent titre n 'affecte pas la possibilité pour les États 
membres : 

d'adopccr des réglcmcntarions n:uiunalcs plus rcstric· 
tives en mati~rc de plantations nouvelles ou de replan­
ution de vigne , 

Je prescrire que les demandes ou les informations 
prévues au prt'sent titre soient compl<'tées par d'autres 
indications néccss:iircs aux fins de la surveillance de 
l'tvolution du pot<nticl viticole . 

Cl) R. (CEE) 2389/89 

(2) Oéc. 84/560/CEE 
Déc. 85/510/CEE 

Article 12 

Par dérogation ;\ l'article 6 paragraphe I er :\ l'.,rricl< 8 
paragraphe 3, l<s droits de plantation nouvelle Je vi~ne sur 
des suprrlicics destinées :\ la production de v.<J .p .r.d . 
acquis au I" mai 1984 dans la Communauté .1 dix er au 
JI décembre 1985 en Espagne peuvent hre exercés : 

jusqu'au JI août 1984, et en Espagne jusqu'au 31 août 
1986, librement , 

à partir du)"' septembre 1981, et en Esp.it,:nc à partir 
du l" septembre 1986, sous rtscrve d'une con°firmation 
de la part de l'État membre concerné. Cette confirma· 
tion ne peut porter que sur des v.q .p.r.d. pour lesquels 
une autorisation a t1l octroylc p:ir la Commission selon 
la procédure prévue à l'article 83 (2) 

Articlt 13 

1. Le Conseil, statuant sur proposition de la Commission 
à la majorité qualifiée, arche les r~gles ~énérales pour 
l'établissement du classement des varittés de vigne. 

Ces r~gles prévoient notamment: 

le classemcm de celles-ci, par unités :idministr;uives ou 
parties d·unirts administracivcs, en variétés rccomman­
dtcs, varittés autorisées et variétés autoristes tempo­
rairement, (1) 

la possibilité pour un ~tar membre de déroger aux 
dispositions du paragraphe 2 aux fins de l'examen de 
l'aptitude d'une variété de vigne, de recherches scientifi­
quts, de 1nv:iux de sélection et Je croisement ainsi que 
de la production de matériels Je multiplication vé~éta· 
rive de la vigne réservts à l'cxportacion . 

2. Sans préjudice de dispositions cmnmunautaircs · plus 
restrictives, ne pcuvcnr ltrc pl:amtcs, rtplanrtts rt grtffées 
dans la Communautt que des variétts recommandées et des 
variétés autorisées. 

1 
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J. L'élimin:11io11 de la cu lture Jcs parcelles plantées en : 

a) variétts de vigne appart<nam, au JI déctmbrc 1976, :l 
des v:uiétts :wtoristcs tcmpor:iircmcnt, Joi1 !'trc cHcc· 

tufr : 

avanr le JI dtctmbrc 1979 lorsqu'il s'agit d<S 
variétés issues de croisem<nts interspécifiqu<S (hy ­

brides producteurs directs) , 

:lYanr le JI décembre 1983 lor!-qu'il s'ai!Ïf d'auucs 

v:uié1és . 

Les dates indiquées ci -avanr sont reportées, pour lo 
Gr~ce, au JI décembre 1984 et, pour l'Espagne, respec­
tivement au JI décembre 1990 et au JI décembre 

1992 ; 

b) variéch de vigne classlcs comme auwrisécs 1cmporairc­
men1 après le 31 décembre 1976, est effectuée au plus 
tard vingt-cinq ans aprh la date :l laquelle ccne variété 

a ainsi été classée . 

Le maincien en cuhure des varié1ts de vigne non mention­
nées au classement est interdit. 

4. Saul dt'rogation décidée par le Conseil, statuant sur 
proposition de la Commission à la majorité qualifiée, 

les raisins frais, 

les moûts de raisins, 

les moûts de raisins partiellement fermencts, 

les vins nouveaux encore en fermentation, 

les vins 

(1) R.(CEE) 3800/81 R.(CEE) 3582/83 
R. (CEE) 1469/82 R.(CEE) 1871/85 
R. (CEE) 2060/83 R.CCEE) 2599/85 

~-''''' 2005/70 
R.(CEE) 925/74 

• (CEE) 756/71 R.(CEE) 2140/74 
• (CEE) 1985/81 R.CCEE) 360/76 
.(CEE) 2244/72 R.(CEE) 2400/76 

Ca) R.CCEE) 2253/88 

R. (< 

provenant <les variétés de vigne non rcpnscs ,rn d .1 
ne peuvent ci rculer qu'à dcslination des d1s11llc1 1C" 

vinaigreries . Ces pro<lui1s peuvent en outre è11c 
pour 1:1 consomm=t 1ion familiale du "iticultcur 

S. Le classement des variétés de vigne et les au1 11 

lités d'appl ica1ion du prtscnt ar(lcle sonl :1rrt1t 'l 
procédure prévue~ l'arricle RJ. (1) 

• Article 14 

1. Toute :1ide n:1tionale à 13 pl.im:1,iun Jc!l 

" destinées ;\ la production de vin de i,ble , 
-'1 catégorie 3 est interdite. 

n 2. En cc qui concerne la planta1ion dn 
viticoles aurrcs que celles visées au p:u;agr:1, ,1 

aide nationale est interdire /1 l'exception d< 

prhucs par des dispositions spéuf, , 

mun:iurnires ~ 

admises en vc11u des a11icles 92 .1 94 J ., 
et répondant à des crithes qui devront , 
pcrmetuc d'aueindre l'objectif de la Jin , 
la quantité de la production ou de l'a , 
qualitative sans entraîner d'augmcnl J' 
production . Ces crithes sont adopit 
procédure prtvuc à l'anicle 83 . 

3. L'interdiction visée au paragraphe l , 
partir du I" septembre 1988 . Les mesure · 
avant ccuc date et conformes au droic co111 1 
peuvent être appliquées apr~s la d~te préu 

Toutefois, aprh le I" septembre 19 ~< 
sures doivent répondre aux conditions vis/ 
graphe 2. • (a) 

R. (CEE) 418/86 R.(CEE) 1'.> 
R.(CEE) 416/87 
R. (CEE) 276/89 

R. (CEE) 458/77 R. (CEE) 10 
R. (CEE) 1210/77 
R.CCEE) 486/78 
R.(CEE) 2888/78 
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Art1Clc JO 

Le Conseil, siatuant selon la procédure prévue à l'aniclc 43 
paragraphe 2 du irailé, arrê1c , avant le l" octobre 1986 , 
les mcsurn ntccssa,ru pour assurer J'équilibre cmrc le 
potentiel vir icolc et les besoins du m.ucht, comprc tenu 
notamment de la vocation viticole, ainsi que de l'cxis1cncc 
d'almnarivcs économiquement valables en matière de cul­
tures agricoles, des différentes superficies relies qu'elles 
rcssurrcm de la classification ërablic conformtmcnt ~ 
l'arriclc 4. 

1\rticlc 11 

1. Les ar11cll."S 6 !I Y 1H: s·..,ppliq11l'nt p.1) d.uu les Êr :us 
membres dans lesquels la pruducrion Je vin, ne dépasse pas 
15 000 hccrolirre.s par campagne vi1icolc. 

2. Le présent rirrc n'a ffecte pas la possibilité pour les Érars 
membres : 

d'adoprcr des régkmcm:uions nationales plus rcsuic­
rives en matière de plantations nouvelles ou de replan­
carion de vigne, 

Je prescrire que les demandes ou les informations 
prévues au prëscm tiuc soient complttécs par d'aurrcs 
indic:11ions néccss:1ircs :aux fins de la surveillance de 
l'holu1ion Ju potentiel viticole. 

(1) R. (CEE) 2389/89 

(2) Déc. 84/560/CEE 
Déc. 85/510/CEE 

Article 12 

Par dérogation à l'aniclc 6 paragraphe l cr ;\ l'aniclc 8 
paragraphe J, les droits de plantation nouvelle Je vi~nc sur 
des superficies Jesrinées i la p10Jucrion de v.q .p.r.J . 
acquis au I" mai 1984 dans la Communauté à dix cr au 
Jl décembre 1985 en Espagne peuvent être exercés : 

jusqu'au JI août 1984, et en Esp•gnc jusqu'au Jl aoû1 
1986, librement, 

à p•nir du l" septembre 1981, <1 en E,pagnc ~ panir 
du l" septembre 1986, sous réserve d 'une con'rirrnation 
de la pan de l'~tat membre conccrnt Ccuc confirma­
tion ne peut poncr que sur des v.q .p.r.d . pour lesquels 
une autorisation a été octroyée par la Commission scion 
la procédurt prévue à l'anicle 83 ( 2) 

Articlt 13 

1. Le Conseil, statuant sur proposilion de la Commission 
à la majorité qualifiée, arrête les r~gles générales pour 
l'érablisscmcnr du classement des v•riérés de vigne. 

Ces r~glcs prévoient notamment: 

le cl~sscmcnr de celles-ci, par unilts adminisu,11i vcs ou 
panics d'unitts adminisuacivcs, en variérés recomman­
dées, variétés autorisées cr variétés autorisées tempo­
rairement, ( 1) 

la possibilité pour un ~rat membre de déroger aux 
dispositions du paragraphe 2 aux fins de l'examen de 
l'aptitude d'une variété de vigne, de recherches scientifi­
ques, de lnv:1ux de sélcccion et Je croiscmcm ;1insi que 
de la proJuC!ion de m•iériels Je muhiplicalion végéta· 
rive de la vigne réservés à l'exponation . 

2. Sans préjudice de dispositions t:om111un :n11:1ircs · plus 
rcsrriclivcs, ne.· pcuvtnr lue plantées , rC'pl.mtécs " greffées 
dans la Communauté que des v•riérh recommandées cr des 
variétés aurnrisécs . 

1 
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J. L'éli111in:11io11 de la euh ure Jcs parcelles pbnlécs en : 

a) varié1és de vigne appartenant, lu JI décembre 1976, à 
des variétés :mtoristcs 11.:mpor.1ircmcnr, Joie ttrc cHcc­
tuér: 

avant le J l Jtccmbre 1979 lorsqu'il s'agir des 
variétés issues de croisements inrcrspéci/iqucs (hy­
b1idcs producrcu1s directs), 

avant le JI décembre 1983 lo"qu 'i l s'agir d'aulrc< 
v;1r ié1és. 

Les dates indiquées ci-avam sonc reponécs , pour la 
Gr~ce, au Jl décembre 1981 cr, pour l'Espagne, rcspcc· 
rivemcnt au J 1 décembre 1990 et au 31 décembre 
1992 ; 

b) variétés de vigne classées comme autorisées lemporaire­
mcnt après le JI décembre 1976, est effectuée au plus 
tard vingt-cinq ans aprh la date à !,quelle cette variété 
a ainsi été classée. · 

Le maimien en cuhure des v:triétts de vigne non menrion· 
ntes .au classement est interdit. 

1 . Saul dérog,rion décidée par le Conseil, st atuant sur 
proposition de la Commission à la majorité qualifiée, 

les raisins frais , 

les moûts de raisins, 

les moûts de raisins partiellement fermentés, 

les vins nouveaux encore en fermentation, 

les vins 

(1) R.(CEE) 3800/81 R.(CEE) 3582/83 
R. (CEE) 1469/82 R.CCEE) 1871/85 
R. (CEE) 2060/83 R.(CEE) 2599/85 

~-'"'' 200S/7o 
R. (CEE) 925/74 

.(CEE) 756/71 R. (CEE) 2140/74 
• (CEE) 1985/81 R.(CEE) 360/76 
.(CEE) 2244/72 R. (CEE) 2400/76 

Ca) R.CCEE) 2253/88 

R. (Ctll /: 

provenant <les variétés de vigne non reprises au cbssc 111c 11 1 
ne peuvent circuler qu'à destination des discilltrics ou dr · 
vinaigreries . Ces produits peuvent en ouuc èuc u11l i~c 
pour l:t consommai ion fom ilialc Ju vuiculicur . 

5. Le classcmenr <les variétés de vigne et les au tres rnoJ .1 
füés d'application du présent article son1 arrê1és ~elon 1 

proctdurc prtvuc ~ l'arriclc 83 . ( 1) 

• Arriclt 14 

1. Toute aide n•rionalc à la plam,rion des suptrl h 
d<srinécs à la production de vin <l< table classtn 

:, catégorie 3 est interdite. 

0 
2. En cc qui concerne la plamation des supcd l\ 
viticoles autres que celles visées :1u p:tragr:tphc 1, "' ' 
aide nationale est interdire à l'exception de celles : .. 

Il 

" 
Il 

Il 

Il 

" 
Il 

prévues par des dispositions spécifiques c" 
mun:tul:tircs; 

admises en vertu des ,niclcs 92 à 94 du rrai,t C 
et répondant à des crithcs qui devront no1a111111 
permettre d 'atteindre l'objectif de la diminuuun 
la quantité de la production ou de l'améliora, , 
qualiucivc sans entrainer d'augmentation Je 
production . Ces critères sont adoprts scion 
procMurc prévue à l'article 83 . 

3. L'interdiction visée au paragraphe 2 s'appliqu, 
11 

partir du l" septembre 1988 . Les mesures au rom 
" avam ccue date et conformes au droit communau1 .1 
11 peuvent être appliquées aprh la d~te précitée . 

" " Toutefois, après le I" septembre 1996 , cc, , 
sures doivent répondre aux conditions visées 3u pJ 

" graphe 2. • (a) 

R. (CEE) 418/86 R. (CEE) 1543/89 
R. (CEE) 416/87 
R.CCEE) 276/89 

R. (CEE) 458/77 R. (CEE) 1092/79 
R.(CEE) 1210/77 
R.(CEE) 486/78 
R.(CEE) 2888/78 



VJN 
R. (CEE) 822 / 87 - 20 -

5140/Vl/64- , 
Vl-B-1 

TITRE Il 

Rtgles conccrnanc les praciqucs cl 1rai1cmcncs œnologiqucs 

Articlt IS 

1. En cc qui concerne les produics dHinis aux poincs 1 
h 7, 10 à IJ cc 15 dt l'annexe 1, ainsi que les moùcs de 
r~isins conccntrls, les rnoûu Je raisins concéncrfs rcctifils 
t1 lts vins mousseux dHinis en applicarion de l'aniclc I" 
patagraphc 4 deuxième alinéa, ne sonc aurorisés que les 
pratiques et craicements œnologiques visés au présenr ticre, 
à l'annexe VI ou à d'autres disposicions communaucaires 
applicables au secceur viti-vinicole. 

2. Par Mrogation au paragraphe l, les Écacs membres 
peuvent, en cc qui concerne les pratiques et traitements 
cenologiques visés à l'annexe VI, imposer des condicio_ns 
plus rigoureuses destinées à assurer le maintien des caraccé­
ristiques essenciclles des v.q.p.r.d. ainsi que des vins de 
cable désignés en applicacion de l'article 72 paragraphe 2, 
produits sur leur 1crri1oirc. 

Les tcacs membres communiquent h la Commission les 
disposicions adopcées en applicaiion du premier alinéa. 

Ca) R. (CEE) 2253/88 

La Commission prend les mesures approprifrs pour poncr 
CtS dispositions à la connaissance des aunes l:urs mcm· 
bres. 

J. Les spécificacions de purecé et d'idencicé des subscances 
cenologiqucs visées à l'annexe VI sonc celles qui sonc 
arr~récs par les disposirions communaucaires applicables en 
Il marière ou, à défaur, celles qui sonc conformes à la 
législation narionale. 

4. Sauf dérogations décidées par le Conseil sur proposi­
tion de la Commission à la majorité qualifiée, l'adjonccion 
d'eau aux produics visés à l'anicle l" esr inrerdite . Touce­
fois, la dissolution dans l'eau de cenaines subscances ceno­
logiques esr colérée iorsque celle-ci tse indispensable à leur 
mise en a:uvrc. 

• 5. Le Conseil, statua ne sur proposition de t. Com­
" mission à la majorité qualifiée, peuc: .. . •) .. .. 
N b) 
N 

• 
" 

pour les produirs visés au porographe 1 , limicer ou 
incerdire l'applicarion des puciques ou des croice­
ments cenologiques, visés à l'annexe VI, 

compte renu du progrès scienci(ique t1 de l'txpé­
rience acquise, modifier les limices chiffrées 
écablics pour cerraines praciqucs ou traiccmencs 
aenologiques, visés à l'annexe VI.• (a) 

5140/VI/64-f 
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6. Sonc arrêtées scion la procédure prévue à l'article 83 : ( 1 ) 

les modalités concernonc la comparobilité de certaines 
pratiques cc de cenains traicemencs cenologiques appli­
qués dans les pays ciers avec ceux visés à l'annexe VI, 

les conditions dons lesquelles les tracs membres peu · 
vent pcrmcnrc, en cc qui concerne les vins produits sur 
leur territoire, l'emploi, jusqu'à une dàce à décerminer, 
d'acide malique pour l'acidilication, 

les :autres modafüês d'application du présem arciclc. 

Articlt 16 

I. Ler pratiques cc traitemencs visés à l'article 15 para­
graphe 1 ne peuvent tcre utilisés qu'afin de pcrmetcre une 
bonne vinilicacion ou une bonne conservocion des produits 
concernés ; sont nocamment interdits le mélange cc le 
coup:igl·: 

des vins de table entre eux 

ou 

des vins apces à donner des vins de cable entre eux ou 
avec des vins de table 

ou 

des ·v.q.p.r.d. encre eux 

ou 

des vins importls entre eux, 

(1) R.(CEE) 1972/78 
R.(CEE) 2394/84 
R.CCEE) 888/85 

rR. (CEE) 2310/80] 
~.(CEE) 2253/82 

R. (CEE) 2094/86 
R. (CEE) 2736/86 

R.(CEE) 2751/86 

R. CC[[) 

si l'un des composants n'est pas conforme aux d1spos1uo11 
du présent règlement ou à celles arrêtées en application d 
celui.ci . 

2. Saul dérogation décidée par le Conseil , statuanc " 
proposicion de la Commission à la majorité qualiliée, 1 

mllange de raisins frais, de moûts de raisins, de moûts d 
raisins partiellement fermentis ou de vins nouve;1ux enco, 
en fermentation, si l'un des produits prlcitls ne r~unH p.1 
les caractlristiques prlvues pour permeure l'obtention d 

vin apte la donner-du vin de table ou de vin de cable, avc 
des produits susceptibles de donner ces mlmes vins ou av r 
du vin de table, ne peut fournir du vin apte à donner du v, 
de table ou du vin de cable . · 

3. En cas de coupoge, cc sous réserve des dispositions d, 
paragraphes suivancs, seuls sonc des vins de cablc 1, 
produits issus du coupage de vins de cable entre eux êc d , 
vins de table avec des vins apces à donner des vins de cabl­
à condition que les vins aptes en cause aient un t11 

alcoomécrique volumique naturel cotol non supérieur 
17 % vol. 

4. Sons préjudice de l'anicle 67 paraguphe 5, le coupa , 
d'un vin apce la donner un vin de table avec : 

a) un vin de rable ne peut donner un vin de cable que 
cene opfration a lieu dans la zone viticole où le vin ap 
à donner un vin de table a éc~ produit; 



V JI/ 

fl. (CEE) 822/87 - 22 -
511,Q/Vl /6',- , 

VJ-8-1 

b) un autre v in apte 3 Jon ncr un vin de table: ne peut 
do11ncr un vin de table que si: 

cc deuxième van apte à donner un vin de table est 
i.\Su de b même zone 

Cl 

CC lll' optr:11iu11 :1 lieu dans 1:1 mtmc 1.onc viricolc . 

5. Le coupage d"un vin ap1c il donner un vin de 1ablc 
blanc ou d'un vin de 1able blanc avec un vin apic i donner 
un vin de rablc rouge ou avec un vin de ublc rouge ne peur 
donner un vin de table . 

Cc((c disposi1ion ne fair rnurcfois pas obsuclc, dans cer­
tains cas .à dtrermincr, au coupage d'un vin apte à donner 
un vin de table blanc ou d'un vin de table blanc avec un vin 
apte à donner un vin de table rouge, ou avec un vin de table 
rouge, sous rtscrvc que le J)roduir obtenu air les caracrf­
risriqucs du vin de table rouge . (2) 

6. Le coupage d'un moût de raisins ou d'un vin de 
1able qui a lait l'objet ou la pratique œnologique viste à 
l'annexe VI poinl I sous n) avec un moût de raisins ou un 
vin n'ayan1 pas fair l'objc1 de ccne pratique œnologique csr 
imcrdit. 

7. Saul dtroga1ion dtciMc par le Conseil, statuant sur 
proposition de la Commission à la majoritt qualilite, le 
coupage d 'un vin originaire d'un pays 1iers avec un vin de la 
Communautt, de mlme que le coupage entre eux des vins 
originaires des pays tiers se trouvanc sur Je territoire 
gfographique de la Communautt, sont interdits. 

(l) IB_. (CEE) 3282/7~ 
R. C CEE) 643/77 

(2) R.(CEE) 418/86 

R. (CEE) 1972/78 
R. (CEE) 45/80 

(a) Supprimé par R.(CEE) 2253/88 

Toutefois. les coupages vists au premier a/inéJ so nt .1utori· 
sés dans les zones franches, pour autam que le vin en 
rtsultanr soir destint à l'exptdi1ion vers un pays 11crs . 

Le Conseil. st:uuam sur proposirion de 1:1 Commission:\ 1:i 
majorité qualilite, orrlte les disposi1iuns cl ',pplic,11on du 
dcuxitme alinta et no1ammcnr celles relaiivcs ~ la dtsign• · 
tion du vin concerné, et celles pcrmcuam d'tvircr route 
confusion :1vcc un vin communaUlairc . 

8. Au cas où des diflicuhts seraiem consia,fr, dans cer­
taines rtgions viticoles de la Communau1t, du fai1 de 
l'applica1ion des paragraphes 3 à 7, les l1ats membres 
conccrn~s pcuvem saisir la Commission qui prendra rouccs 
dispositions appropriles, celles-ci ne pouvant cependant 
limiicr les rtgles ttablies au prtseor article en motihe de 
coupage. 

9. Les modalitts d'application du prtsenr article, notam­
ment en cc qui concerne l'utilisa1ion des vins ap1<s li donner 
des vins de table, sont, en tant que de besoin, arrlttes selon 
la proctdure prtvue à l'article 83 . ( 1) 

Article 17 

" ••• " Ca) 

R.(CEE) 2202/89 
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2. En cc qui concerne les traitements vists 3 l'annexe VI 
point 3 sous p), les lt•ts membres peuvent dtcider, pour 
tous les vins rouges produits sur leur tcrricoirc, de rempla· 
cer l'emploi du ferrocyanure de potJssium par celui du 
phytat< de calcium. 

L'utilisa1ion d'alginate de sodium visée ~ l'annexe VI 
point 3 sous t), pour l'tlabora1ion de cert•ins vins mous­
seux, est admise jusqu'au 31 aoû1 1990. 

3. • L'u1ilisation de tartra1c de calcium uu d 'acide 
" tartrique ou d'uné prtpararion homogtne d'acide 
11 tartrique et de carbonaic de colcium, visée à 
,, l'annexe VI point 1) sous m) et point 3 sous 1) , 

11 
pour la désacidilication , esi admise jusqu'au 31 
août 1990. Toutefois, l'utilisation de l'acide tanri­
que seul n'en admise que pour les produits : 

qui proviennent de varittts de vigne fournis­
san1 des raisins relativement acides 

et 

qui sont issus de raisins rtcoltts dans certaines 
régions viticoles à dtmminer dans la partie 
septentrionale de la zone viticole A. • (.i, 

L'utilisation de rtsine de pin d'Alep vistc à l'annexe VI 
point 1) sous n) n'est admise qu'a/in d'obtenir un vin de 
table • retsina • . Cette pratique œnologique ne peut hrr 

dlectute que : 

- sur le territoire gfographique de la Gr~cc, 

sur un moût de raisins issu de raisins pour lcsqud~ le~ 
varitcts, l'aire de production et l'aire de vinification oni 
tlt dticrminécs par les disposi1ions hdlfoiqucs en 
vigueur le 31 dtccmbrc 1980, 

par addi1ion d 'une quantitt de résine égale ou inférieure 
à 1 000 grammes par hcc1nli1re de pruJui1 mis en 
a:uvre . 

av.:rnr la fermentation ou, pour autant que le rnrc 
alcoomltriquc volumique :icqu1s nt soit p:is suptricu, 
au tiers du titre alcoomltrique volumique r01:1I , pen · 
dam la fermentation . 

Si la Gr~ce a l'inrcn1ion de modifier après le 31 décembre 
1980 les dispositions vistes au deuxi~me alinh deuxième 
tirer, elle en informe la Commission . Dans cc cas. il peut 
itre dtcidt, sdon la proctdure prhue à l'article 83, de 
modifier cene daic . 

4 . Les modalitts d'applica1ion du prtsen1 3rticlc son1 
arrittes, si besoin est, selon I• proctdure prévue 3 
l'article 8 3 . 

Article 18 

1. Lorsque les conditions climatiques l'onr rendu ntcessai ­
re dans certaines zones viticoles de la Communau1t, les 
tcacs· membres concernts peuvent au1ori!tcr l'a ugmenta1ion 
du titre alcoomttrique volumique naturel (acquis ou en 
puissance) des raisins frais, du moût de raisins, du moùt de 
raisins paniellemcnt fermcntt . du vin nouveau encore en 
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(crmcntac ion, issus de vantrts de vignes vistcs .à l'arciclc 
69, du vin apte.\ donner du vin de table ainsi que du vin de 
,ahlr . 

Les produios vosés au premier alinéa ne peuvent faire l'obj« 
d'une augmcmation du ricrc alcoom~triquc volumique 
narurd que si leur rirre alcoomérrique volumique naturel 
minimal est dans : 

la zone vicicolc A: 5 % vol, 

la zone viticole B: 6 % vol, 

la zone viticole CI a) : 7,5 % vol, 

la zone viticole C I b): 8 % vol, 

la zone viricole C Il : 8,.S % vol, 

les zones viricoles C Ill : 9 % vol. 

L'augmenmion du riue alcooméuique volumique naturel 
minimal esr efleauée selon lu praciques omologiques men-
1ionnécs à l',rticle 19 cr ne peut dépasser les limites 
sui van rcs dans : 

la zone viticole A: J,S o/a vol, 

l.11 zone viticole B: 2,5 % vol 1 

les zones viricoles C : 2 % vol. 

2 . Les années au cours desquelles les conditions climati­
ques onr éié exceptionnellement défavorables, l'augmen­
raiion du ritre alcooméuique volumique visée au para­
gnphe I troisi~me alinéa peur hre ponée aux limites 
suivan1cs dans : 

la z.onc viticole A : 4,S % vol, 

la zone viticole 8 : J ,5 % vol. 

J . Les zones viticoles visées au présenc anicle figurent à 
l'anne><e IV . 

(1) R. (CEE) 
R. (CEE) 
R. (CEE) 
R.CCEE) 

f'R.CCEE) 
lB• (CEE) 

418/86 
3713/86 
3377 /88 
986/89 

3191/8sj 
3221/871 

R.CCEE) 2240/89 

• Avanc la fin de la campagne 1989/1990, la Commis­
" sion présente au Conseil un rappon sur la Mlimitacion 
" des zones viticoles de la Communauté . Le Conseil, 
" scacuant à la majorité qualifiée sur proposi1ion de la 
11 Commission, décide de la délimicarion des zones viti­
" colcs paur l'onscmblc de la Communauc<', ces disposi­
" rions étant 1pplic1bles à partir de la campagne 1990/ 

1991. • Ca) 

4. Les modalités d'applicarion du présent anicle, et 
nocamment les décisions autorisant les augmentations pré­
vues au paragraphe 2, sont arricfrs selon la proddure 
prévue à l'article BJ . (1) 

Article 19 

1. L'augmentation du titre alcoomécrique volumique 
naturel visée à l'aniclc 18 ne peut ltre obtenue : 

a) en cc qui concerne les raisins frais, le moùr de raisins 
paniellemen1 fermenté ou le vin nouveau encore en 
fermenracion, que par adjonction de saccharose, de 
moût de raisins conccnu~ ou de moût de raisins 
concentré rcaifié; 

b) en ce qui concerne le moût de raisins, que por adjonc­
tion de saccharose ou de moût de raisins concentré ou 
de moût de raisins concentré rectifié ou par concentr~­
tion paniclle; 

c) en ce qui concerne le vin apte à donner du vin de table 
er le vin de table, que par concentracion partielle par le 
froid . 

Cal R.CCEE) 1390/87 (applicable à partir du 1.9.1986) 
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2 . Chacune des opérations "isêes au paragraphe I exclut 
le recours aux auucs. 

J. L'adjonaion de saccharose visée au paragraphe 1 
points a) et b) ne peut êrre effeauée que par sucrage à sec et 
seulement dans les régions viticoles dans lesquelles elle est 
1raditionnellemen1 ou exceptionnellement praciquée confor­
mément à la législation existan, le 8 mai 1970. 

4. L'adjonaion de moût de raisins concentré ou de moût 
de raisins concentré reaifié ne peut avoir pour effet d'aug­
mencer le volume initial des raisins frais foulés, du moût de 
raisins, du moût de raisins paniellement fermenté ou du vin 
nouveau encore en fennentation, de plus de li % dans la 
zone viticole A, de 8 % dans la zone viticole B et de 6,5 % 

dans les zones viticoles C . 

En cas d'application de l'anicle 18 paragraphe 2, les limites 
concernant les augmentations de volume sont panées res­
peaivement à 1 S % dans la zone viticole A et à 11 % dans 

la zone viticole B. 

S. La concenuacion ne peut conduire à réduire de plus de 
20 % le volume initial ni, en aucun cas, à augmenter de 
plus de 2 % vol le titre alcooméuique volumique naturel du 
moOt de raisins, du vin apte à donner du vin de table ou du 
vin de table qui ont fait l'objet de ccne o~racion. 

(1) R. (CEE) 
R.(CEE) 

(!!. (CEE) 

4',18/86 
2240/89 
986/8~ 

6 . En aucun cas, lcsdiu:s ophations ne peuvent a"oir pou; 
eff« de poner à plus de 11,5 % vol dans la zone viticole A. 
12 % vol dans la zone viticole 8, 12,5 % vol dans les zon<> 
viticoles CI a) cr CI b), 1 J % vol dans la zone viticole C Il 
et 13 ,5 % vol ''d.ns Lts zcnts vlticolu C lll"C.-.•,l~ tit~ 11t co:, 
nique volumique cotai de raisins frais, du moût de raisini , 
du moût de raisins panidlcmcm fcrmcnct, du vin nOU \' CJ u 

encore en fermentation , du vin apte à donner du vin de 
table ou du vin de table qui ont fait l'objet de ces opéra 

rions . 

Toutdois, pour le vin rouge, le riuc alcoomhriquc vulu 
miquc total des produits mcmionn~s au prC"mÎtr alinh pC'ut 
être poné jusqu'à 12 % vol dans la zone viricole A co 
12,.S % vol dans la zone viticole B. 

7. Le vin apte à donner du vin de table et le vin de ,able nr 
peuvent être concentrés lorsque les produios à panir des 
quels ils onr écé obtenus ont eux-mêmes fait l'objco d"unr 
des opéracions visées au paragraphe 1 points a)<! b) . 

8. Les modalités d'application du présent article son o 
arrêtées scion la procédure pr~ue à l'article 83 . ( 1 ) 

Arriclt 20 

1. La Commission entreprend une érude approfondir dn 
possibilités d'u1ilisa1ion du moût de raisins concenor< . 
rcaifié ou non, et du sucre pour l'enrichissement. CC"Ht 

étude pom notamment sur les aspea, .a:nologiques dr, 
différentes méthodes au1oristes , sur les aspeas rconom , 

Cx) Rectifié dans J.O. n• L 284 du 19 octobre 1988, p. 65 

1 
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qucs de J'wilis:uion du saccharose ou du moût de raisins 
conccmré , rectifié ou non , ainsi que sur les méthodes de 
conrrôlc de ces utilisacions . 

.. 2 . La Commission présente au Conseil, avanc le 
l "' septembre 1989, un rapport faisant ~tat des résuhats 

de l'<'tudr visée au paragraphe I, ainsi que, le cas .!cheani, 
11 des proposidons approprilcs. Le Conseil, st.-tuant sur 
11 ces propositions à la majorité qualifile, se prononet en 
" 1990 sur les mesures à prendre dans le domaine de 
u l'augmentation du titre alcoomtrriquc volumique na:urcl 
., des produits visés à l'aniclc 18 paragraphe I.• (a) 

J . L'exécution de l'action visée au paragraphe I est finan­
cée par la Communauté . Le cr.!dit y relatif est fixé dans le 
cadre de la proc.!durc budg.!tairc. Le coût est esrimé à 
2 mill ions d'Écus. 

Article 21 

"1. Les raisins frais, le m:irt de ra1sms, le m:iit 
" de raisins partiellement fermenté, le vin n::,.r 
" veau encore fennentaticn et le vin pewent faire 
" l'objet : "(x) 

dans les zones viticoles, A, 8, C I a) et C I b), d'une 
désacidific.ation partielle, 

dans les zones viticoles C II et C III a), et sans préjudice 
du paragraphe 3, d'une acidificaiion et d'une dhacidifi­
cacion, 

dans la zone viticole C III b), d'une acidification. 

(1) R.(CEE) 418/86 

(a) R.(CEE) 1972/87 
R.(CEE) 2240/89 

L'acidification des produ its , autres que le vin, visés au 
premier alinéa ne peut ètrc effectuée que dans la limicc 
maximale de 1,50 gramme par litre exprimée en acide 
tartrique, soit 20 milli.!quivalcnts par litre. 

L'acidification des vins ne peut ètrc effectuée que dans la 
limite maximale de 2,50 grammes par litre exprimée en 
acide ranrique, soit 33,3 milliéquivalcnts par litre . 

La désacidification des vins ne peut être effectuée que dans 
la limite maximale de ! -gramme par litre exprimée en acide 
tanriquc, soit 13,3 milliéquivalcnts par litre. 

En ourrc . le moût de raisins destiné à la concentration peut 
faire l'objet d'une désacidification panicllc. 

2. Les ann.!es au cours desquelles les conditions climati­
ques onr .!t.! exceptionnelles, les t1ats membres peuvent 
autoriser l'acidificauon des produilS vis.!s au paragraphe 1 
dans les zones viticoles C I a) et CI b), scion les conditions 
vis.!es au paragraphe I en ce qui concerne les zones viticoles 
C II et C IIJ. 

3. L'acidification et l'enrichissement, saul dérogation à 
décider cas par cas, ainsi que l'acidification et la désacidifi­
cation d'un mime produit, s'excluent mutuellement . 

4 . Les dérogations vis.!es au paragraphe 3, ainsi que les 
autres modalit.!s d'application du présent aniclc, sont 
arrêt.!es scion la proc.!dure prévue à l'aniclc 83 . (1) 

(x) Rectifié dans J.O. n· L 284 du 19 octobre 1988, p. 65 
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Article· 22 

1. L'édulcoration du vin de table n 'est aucorisée : 

a) lorsque les raisins frais, le moût de raisins , le moût de 
raisins partiellement fcrmcmt, le vin nouveau encore ('n 

fermentation, le vin apte à donner du vin de table, ou le 
vin de table lui-mèmc , ont fait l'objet d'une des opéra­
tions vis.!es à l'article 19 paragraphe 1, qu'à l'aide de 
moût de raisins ayant au maximum le m~mc titre 
alcoom.!triquc volumique total que le vin de table en 

cause; 

b) lorsque les produits visés au point a) n'ont pas fait 
l'objet d'une des opérations vis.!cs à l'article 19 para­
graphe 1, qu'à l'aide de moût de raisins concentr.!, de 
moût de raisins conccmri rectifit ou de moûc de raisins, 
à condition que le titre alcoom.!triquc volumique total 
du vin de table en cause ne soit pas augmenté de plus de 

2 % vol. 

2 . L'édulcoration des vins importés dcstin.!s à la consom­
mation humaine directe et désignés par une indication 
géographique est interdite sur le territoire de la Commu­

nauté . 

L'édulcoration des vins importés autres que ceux vis.!s au 
premier alin.!a CS! subordonnée à des rl:glcs à déterminer. 

3 . Les modalit.!s d'application du présent article sont 
arrêtées scion la proc.!durc prévue à l'article 83. (1) 

(1) R.CCEE) 1618/70 
R.(CEE) 2240/89 

.4 ,11cle 2 J 

1. Chacunr des opfrarions mcmionntrs aux artidr <:i 
et 21, à l'cxcepciun de l'acidification <t de la désand,1 
cion des vins , n'est aurorist'c que si clic est cffectut'c en 
seule lois lors de la transformation des raisins frai, , 
moût de raisins , du moût de raisins partidlemcm fcr111 r 
ou du vin nouveau encore en fermtmarion , en vin ap i 
do nner du vin de table, en vin de table ou en une ., 
boisson destinte à la consommation humaine directe v1 v 

l'aniclc tt·r paragraphe 2, autre qu'un vin mousseux Ul 1 

vin mousseux gaztifit I dans la zone vüicole où les r .u 

frais mis en cruvre ont trC' rtcohts. 

Il tn est de mémc de la conccncrarion, de l'acidificar,01 
de la désacidification des vins aptes à donner des virl\ 
table. 

La concentration drs vins dt table doil avoir lieu ti an 
zone vicicole où les raisins frais mis en cruvre ùnt 

récoltés. 

L'acidification et la désacidification des vins ne ptu \ 
a,·oir lieu qut dans l'entreprise de vinifica1ion ainsi ·I 

dans la zone viticole où lrs raisins mis en cruvrc r 
l'.!laboration du vin en question ont été récoltés. 

l . Chacune des opérations visrcs au paragraphe 1 , : 
faire l'objet d'une déclaracion aux autorit.!s compétente , 
en est de mèmc pour les quantitrs de saccharose, Je 111 

de raisins conccmrl ou de moût de raisins concenu~ reu 
dC'ien~s. pour l'exercice de leur profession, par des 1 
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quc s de J'utilisation du saccharose ou du moü, de raisins 
co ncentré, rectifié ou non, ainsi que su, les méthode\ de 
conrrôlc de ces utilisa1ions. 

•2 . La Commission présente au Conseil, avanr le 
l" septembre 1989, un rappori faisant érat des rrsulrars 

de l'o!tude visée au paragraphe 1, ainsi que, le cas échünr, 
11 des propositions appropritcs . le Conseil, sr.aruant sur 
11 ces propositions à la majori,t qualifi~c, se prononce en 
" J 990 sur les mesures à prendre dans le domaine de 
u l'augmcmarion du tirrc alcoomtrriquc volumique na:urcl 

" des produits visés à l'anicle 18 paragraphe I.• (a) 

J. L'extcurion de l'action visée au paragraphe I est finan­
âe par la Communauté. Le crédit y relatif <SI fixé dans le 
cadre de la procédure budgétaire. Le coût cs1 estimé à 
l millions d'Ecus . 

Arridt 21 

"1. Les raisins frais, le mcût: de raisins, le nrut 
" de raisins partiellement fermenté, le vin ro.r 
" veau encore fennentaticri et le vin pewent faire 
" l 'cbj et : "Cx) 

dans les zones viticoles, A, B, C I a) et C I b), d'une 
désacidilication partielle, 

dans les zones viticoles C II tr C Ill a), et sans prtjudicc 
du paragraphe J, d'une acidification Cl d'une désacidifi­
cation, 

dans la zone viticole C Ill b), d'une acidification . 

(1) R.CCEE) 418/86 

Ca) R.CCEE) 1972/87 

R.CCEE) 2240/89 

L'acidification des produirs, autres que le vin, visés au 
premier alinéa ne peur ~trc effectuée que dans la limite 
maximale de 1,50 gramme par litre exprimée en acide 
ianrique, soir 20 milliéquivalenrs par litre. 

L'acidification des vins ne peut être effectuée que dans la 
limi1c maximale de l,50 grammes par litre exprimée en 
acide tanriquc, soit 33,3 milliéquivalenrs par litre. 

La désacidific1rion des vins ne peut érrc effectuée que dans 
la limi1e maximale de 1-grammc par litre exprimée en acide 
tartrique, soi, 13 ,3 milliéquivalcnrs par liuc. 

En ourrc. le moût de raisins destiné à la conccnrrarion peut 
faire l'objet d'une désacidificarion paniclle . 

2. Les années au cours desquelles le, conditions climari­
que5 ont é1é exccp1ionnellcs, les ~rats membres peuvcnr 
autoriser 1'1cidificauon des produits visés au paragraphe 1 
dans les zones viticoles C 1 1) et C I b), scion les condirions 
visées au paragraphe 1 en ce qui concerne les zones viticoles 
C Il t1 C Ill . 

3. L'acidificarion et l'cnrichissemenr, sauf dérogation à 
décider cas par cas, ainsi que l'acidification Cl la dlsacidifi­
ca1ion d'un mémc produit, s'excluent mu1ucllcmcnr. 

4 . Les dérogations visées au paragraphe 3, ainsi que les 
autres modalités d'application du présent aniclc, sonr 
arrêtées scion la procédure prévue à l'aniclc 83. (1) 

Cx) Rectifié dans J.O. n• L 284 du 19 octobre 1988, p. 65 

Article · 22 

l. L'édulcora1ion du vin de table n'es, autorisée : 

a) lorsque les raisins frais , le moûc de: raisins , le moûc de 
raisins partiellement fcrmcntt, le vin nouveau encore tn 
fermcnrarion, lc vin apte à donner du vin de table, ou le 
vin de table lui -m~me, ont fait l'objet d'une des opéra­
tions visées à l'article 19 paragraphe 1, qu 'à l'aide de 
moût de raisins ayant au maximum le mlmc titre 
alcoomérrique volumique total que le vin de table en 

cause; 

b) lorsque les produits visés au point a) n'ont pas fair 
l'obje1 d'une des opérations visées à l'anicle 19 para­
graphe 1, qu'à l'aide de moût de raisins conccnrré, de 
moût de raisins conccnrrt rcccifil ou de moût de raisins, 
à condition que le titre alcoométrique volumique rotai 
du vin de ,able en cause ne soit pas augmenté de plus de 

l % vol. 

2. L'édulcoration des vins importés destinés à la consom­
mation humaine directe e1 désignés par une indication 
géographique est inrerdi1e sur le territoire de la Commu­

nauté . 

L'édulcora1ion des vins importés aurrcs que ceux visés au 
premier alinb est subordonnée à des r~gles à déterminer. 

3 . Les modalités d'application du présenr article sont 
arrô1écs scion la procédure prévue à l'article 83. (1) 

(1) R. (CEE> 1618/70 
R.CCEE) 2240/89 

Art,clt 23 

1. Chacune des opCra1ions mcnrionntcs aux articles 19 
Cl 21, à l'exception de l'acidif1ca1ion Cl de la dtsacid1i1CJ · 
cion des vins, n'est aurorîstc que si die: est dfcautc en une 
seule fois lors de la transformation des raisins frais, du 
moût de raisins, du moût de raisins partiellement fcrmcntf 
ou du vin nouveau encore en fermentation, en vin apte 3 
donner du vin de cable, en vin de table ou en une auuc 
boisson deslinie à la consommation humaine directe vaste J 
l'article Jtr paragraphe 2, auue qu'un vin mousseux ou u11 

\'ÎO mousseux gazéifié. dans la zone viticole où les rai~ira 
frais mis en cruvre ont été récohts . 

Il en est de mémc de la concentration I de l'acidification c1 

de la désacidification des ,·i ns aptes à donner des vins do 

table . 

La concentration des vins de rable doit avoir lieu dans IJ 
zone viticole où les raisins frais mis en cruvre ont t,C 
récoltés . 

L'acidification et la dtsacidificatlon des vins ne peu\·c111 
avoir lieu que dans l'entreprise de vinification ainsi c;~:c­

dans la zone viticole où les raisins mis en cruvre pour 
l'élaboration du vin en question on1 été récoltés. 

l . Chacune des opérations visées au paragraphe 1 J o11 
faire l'objet d'une déclaration aux autori tés compérent<S . Il 
en est de même pour les quantitfs de saccharose , de mou, 
de raisins concemri ou de moût de raisins conccnrré recti fie 
déicnuts, pour l'exercice d< leur prof<ssion, par des p< c 

-,c-.n~ ,~ , Q 
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>u nnc \ physiques ou mo rales ou gro upement de personnes, 
not.irr11ncnt par les productrurs, les cmboutcillcurs, les 
rr..in~formJccurs ainsi que les ntgociams .à d~ccrmincr, en 
même remps cr dans un même lieu que des raisins frais, du 
moût <le raisins, du moût de raisins panidlcmcm fcrmcml 
ou du vin l'O vrac. L1 dtd;u;11io11 de ces q11an1i1és peu( 
wu1cfois être rc,nplacfr par l'înscrip1ion <le cdlcs·cÎ sur k 
rcg1 s1rc ,l 't·nrrée cc ll 'urilis.uion . 

ChJcun< <lrs optra1 ions mrniionntrs à l'aniclr 21 doi, fair< 
l'obi« d'une inscriprion sur Ir documrn1 vist à l'•niclr 71 
paragraphr 1 sous le couvert duqud circulen1 lrs produits 
ainsi [raitls . 

3. C« op<'rariuns nr pruvrm ê<r< dfrC!utrs, s,u/ dtroga­
lio ns motivtrs par <les conditions clim:uiqucs cxccplion· 
ndl<s : 

qu'Jva,u le Je-, janvier dans les zones viticoles C. 

qu'avant le 16 mars dans les zones viticoles Ac, B, 

cr pour les sruls produiis prov<nam dr la vrndangr prtct­
dJnt imméJlatcmcnt ,es dates . 

Touidois, la concrniraiion par Ir froid ainsi qu< l'acidi/ica­
rion « la dtsacidificaiion drs vins peuvrm être pra1iqutrs 
pendant rourc 1';1nntc. 

4 . Lrs modali1ts d'applicaiion <lu prtsrm aniclr et no1am­
m<nr les rxcrp1ions à l'obliga1ion viste au paragraphe 2 
prrmirr alinta ainsi qu< les dtroga1ions aux daits limi«s 
f, xérs au paragraph< 3 premirr alinta som arrê1trs sdon la 
procédure prtvur à l'aniclr 83. ( 1 ) 

( 1> R. ( CEE J 2240/89 

[Ïl.CCEEJ 986/89] 

(2J R.CCEEJ 351/79 
R. (CEE) 3658/81 
R. (CEE) 255/87 
R.CCEE) 3904/88 

~- (CEE) 3689/8~ R.CCEE) 3581/85 
• C CEE) 4090/87 

Articl, 24 

Lrs dispositions prtvues aux articlrs 18, 19, 21, 22 <t 23 
applicables aux produits rtcohts dans lrs rt~ions dr la 
Communauté non comprises d:tns les :t.oncs vi1icolcs figu ­
ram à l'annrxc IV sont dttrrmintes sdon la proctdurr 
prtvur à l'•niclr 83. 

Articl, 25 

1. S•uf pour lrs produits vists aux points 5, 14 · <t 23 
de l'annexe !, l'adjonction d'alcool aux produits vists à 
l'•rticlr l" p•uguphc 2 csr in1crdi1< . 

2. Le Conseil, statuant sur proposition de la Commission 
à la majoritt quali/itc, dtcidc du dtrogations aux disposi­
tions du paragraphe 1, notammrm pour des u1ilisa1ions 
p•rticulihes ou pour drs produi1S dc>1ints à l'rxporta­
tion . (2) 

J . Les modaliits d'application du prtsrm aniclr son, 
arrêtées sdon la proctdure prévue à l'articlr 83 . 

Article 26 

1. Aux lins d'exptrimrnu1ion, chaqur l:tOI mrmbrr prut 
autoriser l'emploi de certaines pratiques ou traitements 
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u:nologiqucs 11un prévus au préscni rt~lc11u.: 111 pour une 
ptriodc m:iximalc de trois ans, à condirion que : 

les quamitts faisant l'obi« de praiiques ou 1rairrm<n1S 
n< dtpass<nt pas un volum< maximal dr 50 000 h<CIO· 
licrcs par an et par exptrimcmation, 

les produi1s ubrcnus n< soiem pas rxptdits rn drhors dr 
l'Êlat membre sur le territoire duquel l'cxptrimemarion 
a t1é dfcciutc . 

2. Avant l'rxpiration dr la ptriodr viste au paragraph< 1, 
I• Commission rst saisi< par l'l:.1a1 membre concerné d'un< 
communication concernant l'cxptrimentarion autoriste . 
Elle informe les aunes l:1ats mcmbrrs du rtsuhat dr crue 
rxp<'rim<ntation . L'l:tat membre concrrné prut, le cas 
tcht•nt rt rn /onC1ion de cr rtsultat, saisir la Commission 
d'une dcmand< visant à la poursuite d< ladi1< cxptrimrma­
lion, tventudlrmrn1 pour un volum< plus imponant que 
cdni ,le la prcmihc rxrtrimcntaiiun, pour un< nouvdlc 

période m;1xîmalc Je trois am, . A 1';.ippu1 Je sa ,tc111 .111dc , 
I'l:1a1 mrmbrr concrrnt dtposr un dossier approprit . 

3. La Commission , scawam stlon la proctJure prtvuc 3 
l'articlr 83, prrnd un< dtcision au sui« de la <lcmandr vistc 
au paragraphe 2; elle peut en mrme 1cmps dtc1dcr qllc 
l'txptrîmcnration pourra se poursuivre d,uu J 'auucs Ê,a1~ 
membres scion les mêmts condi1ions . 

4 . Après avoir recueilli 1ouccs les informations rclauvt~ ~ 
l'exptrimcmation en quescion, la Commission peut, à 
l'issu< de la périodr vist< au paragraph< 1, « le cas 
tchtanr , dr cdlr vist< au paragraph< 2, prtsrn1<r au 
Conseil un< proposition visant à admcurr dtfini1ivrmcnr la 
pralique ou le trai1emcn1 œnologiquc ayam fai1 l'obi« Jr 
ladit< rxptrimrniation . Dans cr c.s, Ir Consril S1arur à la 
maioritt qualifitc. 

5 . Lrs modali1ts d'applica1ion du prtsrm article 
sont •rrê1trs, si brsoin <SI, sdon I• proctdurr prtvue ~ 

l'article H.l. 
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TITRE Ill 

ncKimc des prix cc rt"glcs conccrn:mr les interventions cl 3utrcs mesures d"asuinisscmcnt 
du marché 

Article 27 

1. I.:, définuion de chacun des types de vin de table 
rC'prhC'11tatifs c.lc b pro<luclÎOn communauuirc figure !I 
l'annexe Ill. 

Les li sies des cépages figurant au point I sous c) et au 
point 2 sous b) et c) de J'annexe Ill sont arrlrécs scion la 
procédure prévue à l'article 83 . 

2. Po ur ch .,cun des types de vin de r:ibk vists Ju para­
gr.1phc l I un prix d'orientation est (îxt pour chaque cam­
pagne :wam le 1 ,r aoûr. 

J. Le prix d'oricmauon est fixé sur la base de la moyenne 
des cours cons1aiés pour le type de vin en cause pendant les 
deux campagnes précédan1 la date de fixation ainsi que du 
développement des prix pendant la campagne en cours. 

Ces cours sont rclcvi!s à la production sur les marchés situi!s 
dans les régions viticoles de la Communauté sur lesquels 
une p~rtic importante de la production de vin de table des 
rtgion s consiJéréts est commcrcialistc . 

4 . Le prix <l'oricma,ion eu (ixl au stade de la production 
<1 est exprimé scion le ryp, de vin , soir en tcus por % vol 
par hecrolîrrc, soir en !eus p:u hectolitre. 

(1) R.(CEE) 

/

-;. (CEE) 
R.(CEE) 
R. (CEE) 

1238/89 

1470/86 ·1 
1973/87 
2254/88 

5. Les prix d'orientation et les types de vin auxquels ils 
s'appliquent sont fixés scion la procédure prévue à l'ar­
ticle 43 paragraphe 2 du traité. (1) 

Article 28 

Un prix de seuil de déclenchement du mécanisme d'i n1cr­
venrion, ci-aprh dénom~é • prix de di!clcnchcmcnr, est 
applicable, pendant chaque campagne, pour chaque type 
de vin pour lequel un prix d'orientation est fixé . Cc prix est 
valable au mlme stade que le prix d'oricmarion . Pour 
chaque type de vin de table, il correspond à 92 % du prix 
d·oricnrarion. 

Article 29 

L'ensemble des mesures vis~es au prému litre , pour bue 
d'assurer J'équilibre sur le marché des vins. de table ainsi 
qu'un prix minimal g>ranti sur le marché dcsdit> vins, égal 
au moins à 82 °lo du prix d"oricmation. 

Le prix minim:il ganmi vist: :.u premier alinta n'est assurt: 
aux producteurs soumis aux obligations visées à l'article 47 
paragraphe I que pour autan< qu'ils aient satisfait à ces 
obligations conformément à la disposition préciri!e . 

VI-8-1 
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Article 30 

1. Pour chaque rypc de vin pour lequel un prix d'orien­
tation csc Cixt, la Commission ltablit chaque semaine, sur 
la base de toutes les donntes dont die dispose , cr public 
dans la strie C du Journal officiel des Communautés euro­
plennt$: 

a) un prix moyen à la production, ci-aprh dtnommt 
• prix moyen•, pour chaque marché reprtsenurif du 
type de vin de table en cause; 

b) pour les vins de table des types R Ill, A Il et A Ill , un 
prix représentatif communautaire, ci-aprh dénommé 
• prix reprlsentatif •, correspondant à la moyenne pon­
dlrée de tous les prix moyens établi,; 

c) pour les vins de table des types R 1, R Il cr AI, un prix 
rcprbcntatif communautaire, ci-aprb dt:nommt: • prix 
représentatif•, correspondant à la moyenne pondtréc 
de la moitié des prix moyens trablis. Cene moitit est 
constituée par les prix moyens les plus bas. Au cas où le 
nombre des prix moyens à retenir n'est pas entier, il csr 
pont au nombre entier immtdiatcment suptneur . 

Au cas où l'application de ces r~gles conduit à un nombre 
de prix moyens à retenir inférieur à huit pour le vin de table 
de type R 1, inflrieur à sept pour le vin de type R Il et 
inférieur à huit pour le vin de type A 1, on retient 
respectivement les huit, les sept et les huit prix les plus bas. 
Toutefois, si le nombre total des prix moyens établis est 
inférieur auxdits chiffres, tous les prix moyens ttablis sont 

retenus . 

(1) R. (CEE) 
R.(CEE) 
R.(CEE) 

C2) R. (CEE) 

2682/77 
31 /81 

418/86 

418/86 

Les moyennes pondtrtes visi!cs aux points b) cc c) " ' " 
calcultes en fonccion des volumes auxquels se rtlhc111 le 

prix moyens retenus. 

2. Les Êtats membres communiquent à la Cun11mHi 1, 

wutcs donnt:cs utiles pour l't:tablisscmcn1 des prix vuts .1 

paragraphe I, et notamment les cours à la production ol 
chaque type de vin de table constatés sur les march i 
reprtsentacifs et les quanrirts s'y rtli!rant. 

3 . Les modalirts d 'application du prtscnt amclc , , 
notamment la liste des marchls rtprtscn1a1ifs tt 1{ 
mt1hodes de consu1:uion des cours, sont arrt1~cs scion 1 

proctdurc prévue à l'article 83 . (1) 

Arric/e 31 

1. li est dresst , avant le 10 dtccmbrc de chaque anntc, u , 
bilan prtvisionnd pour dt1crmincr les rtssourccs et cstinu 
les besoins de la Communauri!, y compris les impo11>1ioi, 
et les exportations prévisibles en provenance et i Jcscin . 

1ion des pays tiers. (2) 

2. Le bilan prtvisionnd fair tra1 de, ressources cr d, 
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beso 111s en vins de la Communauté en faisant apparaitre la 
pari respec1ive des vins de 1ablc e1 des v.q.p.r.d . 

J. La Commission adresse au Conseil , pour chaque cam.' 
pagne vi1icolc, un bilan dtfinilil des ressources el des 
urilisarions communauraircs pour la campagne vicicolt pcl­
ctdcn« . 

4 . Les moda luts d'appl ication du prtsent art icle sont 
arri:1tcs scion la proctdurc prtvuc à l'article 83 . (2) 

Article 32 

1. Il est instii ut un rtg im< d'a ides au Stockage privt : 

du vin de 1.1blc, 

du moû l de rai sins, du moût de raisins concentré cr du 
moût de raisins conccmré rccrifié. 

2. l'ociroi des aides vistes au paragraphe 1 <St subordon­
né à la conclusion avec les organismes d'imervcmion, 
pendant la période du 16 dte<mbrc au 15 ltvri<r suivant et 
dans des conditions :1 dt1crmincr, d'un con irai de Stockage 
il long l<rmc. 

3. Les contrais de s1ockagc à long 1crmc pour les vins de 
1able son1 conclus pour une ptriode de neuf mois. 

Les coniracs de stockage à long «rme pour les moûts de 
raisins, les moûts de raisins conccmrés et les moûts de 
raisins conccncrés rcCf ifiés sont conclus pour une püiodc se 
1crm ina m le 15 scprcmhrc suivant leur conclusion . 

(1) R.CCEE) 3949/86 
R. (CEE) 3500/88 
R. (CEE) 3945/88 

~- (CEE) 3537184 
R. (CEE) 90/86 
• C CEE) 3950/86 
. C CEE) 34/88 

C2) R.CCEE) 2396/84 

4. la possibili1t de conclure des conirais de srnckagc à 
long terme csr ouvcctc lorsqu'il rtsuhc , pour une campagne 
vi1icolc, des données du bilan prévisionnel que les disponi­
bilitts en vins de 1ablc au dtbut de la campagne dtp•ssent 
de plus de quarre mois les u1 ilisations normales de la 
campagne. 

li peut lcrc dtcidt que : 

a) les contrats de stockage à long 1crme pour les vins de 
table ne peuvent lcrc conclus que pour des vins de cablc 
à dt«rmincr ; 

b) les moûts de raisins faisant l'objc1 d 'un contrat de 
stockage à long turne pcuvcn1 ~trc cransformts, en toue 
ou en partie, en moûts de raisins conccntrts ou en 
moûis de raisins conccncrts rce1ifits, pcndan1 la ptriodc 
de validitt du con1rac ; 

c) les moûts de raisins et les moûts de raisins conccntrts 
dcscints à l'tlaboracion du jus de raisins ne peuvent 
faire l'objet de contrats de stockage à long 1crmc. 

5. L'ouverture de la possibiliit de conclure des con irais de 
s1ockagc à long terme est dtcidée scion la proctdure prtvue 
à l'article 83. Scion la mlmc proctdurc : ( 1) 
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a) il <SC dtcidé, si l'tvoluiion Je la si1uaiion du marcht et 
no1amment le rythme de conclusion des contrais le 
jus1ifien1, de supprimer, m~mc avant le 15 ltvrier , la 
possibili1t Je conclure des contrais Je stockage ~ long 

renne ; 

b) son1 arrè1écs les auircs mmbli1ts J ';i pplicaiion du pré· 
sent anidc . 

Article 33 

I . Oh le dtclenchemcnt des mesures d'aide au scockage 
privt, les organismes d'intervention dtsignts par les ~tats 
membres concluent , avec les producteurs qui le demandent, 
des contrats de stockage pour les vins et les moûts concer­
nés par ces mesures. 

2. la conclusion de con1rats de siockage est subordonntc 
à des condi1ions rclaiivcs, no1ammcnt, à la qualitt des 
produits en cause. 

3. Pour k. vins de table, il peul i:irc pré," •JUC les contrats 
de qu,~·~, stipulent qu'il p, .• 1 ~trc mis fiu au versement de 
l'aide e1 aux ,-.hliga1ions correspondances du producteur 
pour cour ou r · .JC des quanticts stockecs lorsque, pendant 
d • • , , . ,naine, constcutiv" . le ~rix rcprtscmacif du type de 
vi•. oc table cor· cn: • • -si égal ou suptricur au prix d'orien­
tation de et · . ~" de vin de 1able. 

(1) R.(CEE) 1059/83 
R.(CEE) 2405/83 
R. (CEE) 1997/84 
R.(CEE) 3949/86 
R.(CEE) 3500/88 

'''~·''''' 236/86~ R.(CEE) 2438/86 
R.(CEE) 2337/87 

4 . Le mont ;;mt de l'aide au srncka gc privt ne peut couvr1 : 
que les Irais 1cchniqucs de stockage ec les inttri:u, t1abli 
forfaiiaircmen1. 

Pour les moûts de raisins conccnrrt~ . cr mon1:m1 peu 
i:trc ,fleC1t J'un coefficient corresponJa111 à leur 1aux ,1 
concentrat ion. 

5. les modaliits d'application du préscn1 article su , 
arrê1tes scion la proctdurc prtvu, à l'article 83 .(1) 

Article 34 

1. Dans le cas où l'importance prtvisible du stock chez 1· 
producteurs en fin de campagne et les perspec1 ivcs de 
rtcohc suivan« font apparaitre des risques de dilficuhts , 
logcmcn1 de cette rtcohc, il peut êirc dtcidt d'anribuer u, 

aide au relogement de vins de 1able qui lon1 l'objet , 
contralS de stockage à long 1crmc. 

2. l.es modali1ts d'applica1ion du paragraphe 1, e1 11 ur;11 

ment la ptriode d'applica1ion, le montan1 de l'aiJe ainsi 4, 
les conditions du rclogcmcn1, sont arrêites scion la pro, 
dure prhuc à l'article 83 . (2) 
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Article 3S 

1. Le surprcssuragc des raisins, fouJis ou non, et le 
pressurage des lies de ,;n sont interdits . Il en est de m~me 
de la remise en fcrmentarion des marcs de raisins pour des 
buts autres que la distillation . 

La fihration et la ccntrifugacion de lies de vin ne sont pas 
considtrtcs comme pressurage lorsque, d'une parc, les 
produits obtenus sont sains , loyaux et marchands et que, 
d'autre part, les lies ainsi traitées ne sont pas réduites li 
l'état sec. 

" ••• "Ca) 

• 2. Toute personne physique ou morale ou grou­
pcmcn1 de personnes , à l'exception des personnes 

" et des groupements visés au paragraphe 4, ayant 
~ procédé à une vinification , est tenu de livrer li la 
" distillacion la totalité des sous-produits issus de 
" ccuc vinification. 

" 
11 La quantité d'alcool contenue dans ces sous­
" produits doit hre au moins égale, par rapport au 
" volume d'alcool contenu dans le vin produit, li : 

Il 

Il 

JO% lorsque le vin a été obtenu par vinifica­
tion dirccre des raisins, 

S % lorsque le vin a été obtenu par vinifica­
tion de moüts de raisins, de moûts de raisins 
partiellement fermentés ou de vin nouveau 
encore en fermentation. (b) 

" Au cas a:, ces prurcentages ne sort pas 
"atteints, l 'cbl igé cb1 t livrer llle cµn­
"ti tl! de vin de sa prq:,re pro:Lcticn assu­
"rant le respect desdits prurcentages. "Cx) 

Ca> $4.wrimé par R. (CEE) 2253/88 
Cb) R. C CEEJ 2253/88 
Cx) Rectifiédans J.O. n• L 284 di 19.10.1S68, p. 67 

" 
" 
" 
.. 
" .. 

L'appréciat ion du volume d'alcool contenu dans le 
vin produit visé au deuxi~me alinéa est effeciufr 
sur la base d'un titre alcoométrique volumique 
narurel minimal forfaitaire établi pour chaque 
campagne viticole dans chacune des zones 
viticoles. 

Il peut ltre dfrogé au présent paragraphe pour des 
catégories de producteurs li déterminer, pour cer­
taines régions de production ainsi que pour les vins 
soumis à la distillation visée li l'article 36. • (~) 

J. Toute personne physique ou morale ou groupement de 
personnes, li l'exception des personnes et des groupements 
visis au paragraphe 4, détenant des sous-produits résultant 
de toute transformation de raisins autre que la vinification 
est tenu de les livrer li la distillation . 

Les marcs de raisins et les lies de vin livrés li la distillation 
doivent présenter des caractéristiques minimales li détermi­
ner. Lorsque ces caractlrisriqucs ne sonr· pas ancinrcs, les 
marcs et les lies sont, par dérogation au premier alinéa, 
éliminés par livraison li une industrie de transformation 
autre qu 'une distillerie ou par destruction sous contrôle . 

4. Toute personne physique ou morale ou groupement de 
personnes procédant à la transformation de raisins récoltés 
dans la zone viticole A ou dans la partie allemande de la 
zone viticole B est tenue de faire retirée sous contrôle et 
dans les conditions li déterminer les sous-produits issus de 
cette transformation . 

S. Les assujettis li l'obligation visée au paragraphe 2 ou li 
celle visée au paragraphe J peuvent se libérer de cette 
obligation par Je retrait des sous-produits de la vinification 

. sous contrôle et dans des conditions li déterminer . 

5140/Vl/64 - r 
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• 5 bi, . Le prix d'achlt des marcs de rnisins, des 
11 lies de vin et du vin livrés à Il distillation dans le 

11 
cadre de l'application du présent article est égal 

.. à: 
, - J 1 % pour la campagne 1988 /1989, 

28,5 % pour la campagne 1989/1990, 

26 % à partir de la campagne 1990/1991, 

du prix d'otientation du vin de table du type A I 
fixé pour la campagne en question . 

Le prix payé par le distillateur ne peut être infé­
rieur au prix d'achat. • (a) 

- 35 -

6. Dans le cadre de la distillacion visée au présent article , 

le distillateur peut : 

soit bénéficier d'une aide pour le produit li distiller, li 
condition que le produit obtenu de la distillation ait un 
titre alcoométrique d'au moins S2 % vol, 

soit livrer li l'organisme d'intervention le produit obtenu 
de la distillation, li condition qu'il ait un titre alcoomé­
trique d'au moins 92 "lo vol. 

Toutefois: 

les Etats membres peuvent prévoir que leur organisme 
d'intervention n'ach~te pas le produit visé au premier alinb 

deuxi~me tiret, 

(1) R.CCEE) 

~

• (CEE) 
.(CEE) 
.CCEE) 

2046/8î._ 

2687/8~ 
2505/88 
3060/88 

Ca) R. (CEE) 2253,88 
Cb) 54:Priné par R. (CEE) 2253/88 

R. ( CEE) 8 é' 

si le vin a été transformé en vin viné avant d'ttre livré à 
la distillation, l'aide visée au premier alinéa premier 
tiret est versée à l'élaborateur du vin viné et le produit 
de la distillation ne peut être livré à l'organisme d'inter­

vention. 

Un prix d'achat est fixé pour l'alcool neutre répondant 
des caractéristiques qualitatives li déterminer. 

Le prix d'achat des autres produits de la distillation pou­
vant hre pris en charge par l'organisme d'incervCJltion est 
fixé sur la base du prix d 'achat visé au troisi~me alinéa 
et modulé afin de tenir compte notamment des fra is 
nlccn:llrcs pour tnnsformcr le produit en c;ausc en alcool 

ncuuc . 

7. Le Conseil, statuant li la majorité qualifiée sur proposi· 
tion de la Commission, arche les r~gles générales d'applica ­
tion du présent article. C 1 ) 

Ces r~gles comportent notamment : 

les conditions dans lesquelles la distillation est elfec 

tuée, 

Il ••• Il (b) 
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I< cadre dt l'application des paragraphes I , 2 et 5 est le 
pourcentage visé à l'article 29 premier alinéa . 

7. Si la si<uauon du marché du vin de cablc l'exige, les 
mesures visfrs au prisent article peuvent lue rt:scrvics : 

l certains vins de table dt:rcrmint:s en fonction du 
1yp<, 

à une ou plusieurs zones viticoles ou panics de zones 
viticoles. 

8. L'organisme d'intervention verse une aide pour le pro­
dui1 l distiller, l condition que le produit obtenu de la 
diuilbtion ait un ,icrc akoomt:rriquc d'au moiqs 52 •;. 
vol . (3) 

9. L, Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur propo­
sit ion de la Commission, arr!tc les rtglc, générales 
rclacivcs à la distillation vistc au prisent article, cr nocam· 
ment : 

i<s conditions dans lesquelles la distillation est cffcc­
tufr, 

les crithes de fixation du montant de l'aide, de façon à 
p<rmeure l'écoulcm<nt des produits ob«nus. 

10. Les décisions visées aux paragraphes 1 <t 2 ainsi que 
l<s modalités d'application du présent article sont arr!tées 
scion la proddur< prévue à l'article 83. Le montant de 
l'aide visée au paragraphe 8 est fixé scion la m!mc procé­
dure. (2) 

(1) R. (CEE) 236/86 

12) R.(CEE) 3590/83 R.CCEE) 86/89 
R. C CEE) 2720/88 R. ( CEE) 1268/89 
R. (CEE) 2721 /88 R. (CEE) 2355/89 
R. (CEE) 3479/88 R. (CEE) 2484/89 

['. (CEE) 1111 /86 R.(CEE) 238/87 
R. (CEE) 1136/86 R.CCEE) 603/87 
R. (CEE) 1778/86 R. (CEE) 1072/87 
R. (CEE) 2975/86 R. (CEE) 1380/87 

(3) R.(CEE) 2046/89_ 
jR. (CEE) 2505/88j 

Articlt ~2 

1. Dans le cas où les mesures de soutien du marché visées 
au présent rtglcmcnr"scrit ins11ffisô'1tes"(x)et lorsQ.Je [ . 
représentatif d'un type de vin de table demeure, pendant 
crois semaines const:curivcs, in(t:ricur au prix de dt:clcnchc-
mcnr, des mesures complémentaires réservées aux dé«n· 
rcurs de contrats de stockage à long terme pour le type de 
vin de table en question sont prises. ( 1 ) 

2. Les mesures complémentaires visées au paragraphe 1 
s'appliquent à l'échéance normale des contrats de srockagc 
conccrnls c, pour des vins satisfaisant , lors de leur 
déstockage, à des conditions à déterminer. 

Ces mesures pcuvcm comporter no,ammcnt: 

- le stockage d_es vins en cause pendant une période à 
déterminer aux condi,ions prévues pour le stockage à 
long terme, 

la distilla·'~n de ces vins. 

Ces mesures peuvent !uc cumulées ou non. 

R.CCEE) 2696/87 R. (CEE) 702/8~ 
R. (CEE) 4023/87 R. (CEE) 1208/88 
R.(CEE) 33/88 
R.CCEE) 327/88 

Cx) Rectifié dans J.O. n• L 284 du 19 octnhrP 1QRR _ n . ~~ 
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"3. "(x) En cc qui concerne la mesure visée au paragraphe 2 
deuxième alinéa dcuxitmc tiret et pour chaque délCntcur 
d'un contrat de stockage à long terme, la quan,ité de vin de 
,able qui a fair l'objet d'un ,cl contrat er qui peut eue 
distillée est limitée à un pourcentage à déterminer, qui ne 
peut dépasser 18 % de la quantité roralc de vin de table 
produire par cc même Mtenteur pour la campagne pendant 
laquelle le contrat à long terme a été conclu . 

Le prix du vin faisant l'objet de cette distillation est égal au 
pourcentage suivant des prix d'orientation valables lors de 
la conclusion des contrats de stockage à long terme : 

90 % pour rous les vins de table blancs, 

91,5 % pour tous les vins de table rouges. 

4. Pour le produit à distiller, l'organisme d'intervention 
verse une aide à condition que le produit obtenu de la 
distillatic:n "ait U1 titre alcoanétriq.ie d'au 
noins 52't 110l."(x) (3) 

5. Le Conseil, smuant à la majoritt qualifiée sur proposi­
tion de la Commission, arrête les rtglcs gfoéralcs rcl.iivcs à 
la distillation visée au paragraphe 2, et notamment : ( 2) 

les conditions dans lcsqudlcs la distillation est eUcc­
cutc, 

les critères pour la fixation du montant de l'aide de 
façon à permenrc l'écoulement des produits obtenus. 

(1) R.(CEE) 1059/83 
R. (CEE) 2405/83 
R.(CEE) 3590/83 
R. (CEE) 1997/84 

~- (CEE) """' R.(CEE) 2463/84 
• (CEE) 2518/84 
• ( CEE) 2390/85 

(2) ~. ( CEE) 2687184_) 

(3) R.CCEE) 2046/89 
R.CCEE) 2505/88 

(4) R.CCEE) 2720/88 
R.CCEE) 3479/88 

R.(CEE) 3949/86 
R.CCEE) 2720/88 
R. (CEE) 2721 /88 
R. (CEE) 3127/88 

R.(CEE) 2592/85 
R.(CEE) 2706/86 
R.(CEE) 3109/86 
R.CCEE) 3197/86 

R.CCEE) 2728/88 
R. (CEE) 2484/89 

6: La décision de meure tn cruvrc les mesures vistn .11 

paragraphe I ainsi que les modali1és d'application du p, 
sent article sont arrêcécs scion la procédure prtvue 
l'article 83 . C 1 ) 

Article 43 

A partir de la campagne viticole 1988/1989, la quan1ité · 
vins de table produits dans la zone viticole A et dan , 
panic allemande de la zone viticole 8 qui, pour u, 
campagne donntc, peut faire l'objet des distillat ion, p, 
vues par le présent r~glcmcnr, est limitée â un milli , 
d'hcctoliucs . 

Les années au cours desquelles, en raison des conditin 
armosphfriqucs ou de l'évolution du marché, cette lin111 
rion peur provoquer de graves perturba rions du macché , 
C'!_nscil, statuant à la majorité qualifiée sur proposition 
la Commission, procède aux adaptations appropritcs . 

• Article 44 

Pour les vins obtenus par les produacurs ayant pro 
ctdé à l'augmcnrarion du titre alcoomérriquc pa , 
adjonaion de saccharose ou de moût ayant bénéfirn 
de l'aide visée à l'article 45 , le prix d'achat fixé pou , 
chaque distillation, à l'exception de celle vistc à l'am 
de 35, est riduir, à l'intérieur de chacune des zone · 
viticoles, d'un mlmc montant forfaitaire calculé su i 
base du niveau de l'aide visée à rarticlc 45 ainsi que d, 
l'augmentation du titre alcoomérriquc pré\-uc pour 1. 
zone viticole conccrn~c. 

t A la demande du producteur conccrnt, ccne rtducw u 
o ne s'applique que dans la limite des quanc icts ay~1 1 
" fair l'objet de l'augmentation du titre alcoomé11i4u 

11 visic au premier alinla . 

11 Les modalités d'application du présent article , on • 
11 arrê,tes scion la procédure prévue à l'article 83. • (a 

R.(CEE) 3479/88 R. (CEE) 24él4/!!S, 
R.(CEE) 3500/88 
R.(CEE) 3531/88 
R.(CEEl 2355/89 

R.CCEE) 2710/8~ 
R.CCEE) 2786/87 
R.(CEE) 2723/88 

M Rectifié cms J.O. n· L 2i!4 <il 19 octcbre 1~, p. 65 
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,Articl,~! 

1. Il est institué un régime d'aide en faveur : 

des. moûts de raisins concrntrés, 

des moûts de raisins concentrés rectifiés, 

produits dans la Communauté, lorsqu'ils sont utilisés 
pour augmc:nttr le titre alcoométriquc visé à l'arti­
cle 18 du présent règlement et à l'aniclc 8 paragraphe 
2 du règlement (CEE) n• 823/87. 

2. L"octroi de l'aide visée au paragraphe I peut être 
réservé aux produits visés à cc dernier paragraphe et 
issus de zones viticoles C Ill au cas où, sans cette 
mesure, il serait impossible de maintenir les courants 
d'échanges des moOts et des vins pour le coupage. 

L'octroi réservé visé au premier alinéa, lorsqu'il est 
décidé, s'applique aussi aux moûts de raisins concen­
trés rectifiés produits en dehors des zones viticoles 
visées audit alinéa dans des installations ayant 
commencé cette production avant le 30 juin 1982. 

3. Le montant de l'aide visée au paragraphe I est 
fixé en Ecus par 0/, vol en puissance et par hectolitre 
de moûts de raisins concentrés ou d~ moûts concen ­
trés rectifiés, compte tenu de la différencr entre les 
coûts de l'enrichissement obtenu par les produits 
susvisés et de celui obtenu par le saccharose. 

4. Pendant les campagnes viticoles 1988/1989, 
1989/1990 et 1990/1991, il est également institué un 
régime d'aide à l'utilisation dans l'alimentation 
animale des moûts. de raisins concentrés produits dans 
la Communauté. ( 1) 

5. Le montant de l'aide visée au paragraphe 4 est 
fixé en Ecus par 0/, vol en puissance et par l'hectolitre 
de moûts de raisins concentrés, compte tenu de l'inCÎ· 
dencc, dans le prix de l'aliment destiné aux animaux, 
du remplacement d'un élément conventionnel par du 
moût de raisins concentré. En outre, le montant est 
fixé de manière à ne pas conduire à une augmentation 
de la production des moûts de raisins qui se traduirait 
par une production de moûts de raisins concentrés 
destinés uniquement à l'alimentation animale. 

6. Le montant de l'aide visée au paragraphe 4 ne 
peut être supérieur à celui alloué dans le cadre de la 
distillation préventive. 

a) R. ( CEE) 3146/87 
b) R.<CEE) 3W2/87 

1) R. (CEE) 2640/88 
rR. (CEE) 3114/87] 
I_R. (CEE) "$2.7/87 

') R. ( CEE) 2635/88 
Il. (CEE) 2720/88 
R. ( CEE) 3447 /88 

R. (CEE) 3479/88 
R. (CEE) 3522/88 
R. (CEE) 39%/88 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

7. Pour les trois campagnes viticoles visées au para­
graphe 4, la quantité totale de moûts de raisins 
concentrés faisant l'objtt de la mesure visée audit 
paragraphe ne peut excéder 300 000 hectolitres. 

8. La quantité totale de moûts de raisins concentrés 
faisant l'objet, durant une campagne, de l'aide visée au 
paragraphe 4, vient en déduction de la quantité de vin 
de table pouvant faire l'objet des mesures visées à I' ar­
ticle 38 durant la campagne suivante. A cet effet, lors­
qu'il est prévu de limiter la quantité maximale de vin 
de table pouvant être distillée préventivement par 
chaque producteur, cette limite est ajustée en consé­
quence. 

9. Scion la procédure prévue à l'anicle 83 : 

,, · - est fixê, avant chaque campagne, le montant de 
l'àidc visée au paragraphe I, 

Il 

Il 

Il 

Il 

- sont déterminés, avant chacune des campagnes en 
questio,:t, le montant de l'aide visée au paragra­
phe 4, ainsi que la quantité maximale de moûts 
de raisins concentrés pouvant faire l'objet de cette 
aide, 

- sont arrêtées les conditions d'octroi des aides 
visées aux paragraphes I et 4 et les autres moda­
lités d'application du présent article. ( 2) 

10. La Commission transmet au Conseil, avant le 
1" février 1991, un rappon destiné à lui permettre 
d'examiner, avant le 1" septembre 1991, le fonction ­
nement du régime visé au paragraphe 4. , (a) 

Articlt 46 

1. li est institué un régime d'aides à l'utilisation: 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

de moûts de raisins cr de moûrs de raisins concentrts, 
produits dans 13 Communauté, en vue de l'élabororion 
de jus de raisins, 

de moûu de raisins et de moûts de raisins conùn­
ués produits dans les zones viticoles C Ill, en vue de 
la fabrication, au Royaume-Uni et en Irlande, des 
produits relevant de la sous-position 2206 00 de la 
nomenclature combinée pour lesquels en applica· 
tion de l'aniclc 72 paragraphe 1 premier alinéa, 
l'utilisation d'une dfoomination composée corn­
ponant le mot• vin" peut être admise par ces ttats 
membres,• (b) 

R. (CEE) 2484/89 
R. (CEE) 2486/89 
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des moûts de raisin s concentrés produits dans la Corn· 
munaut<, en tant qu'élément principal d'un ensemble de 
produits mis dans le commerce au Royaume-Uni et en 
Irlande avec des inmuctions apparences pour en obte­
nir, chez le consommateur une boisson qui imice le 

vin . 

Toutefois, dans le cas où il apparait que la réservation de 
l'octroi de l'aide, viste :1u premier alinta deuxi~mc tiret, 
donne lieu à des distorsions de la concurrence, le Conseil, 
statuant sur proposition de la Commission à la majorité 
qualifiée, décide d'étendre l'octroi de ccne aide aux moûts 
de raisins et moûts de raisins concentrés produits dans 
d'autres régions de la Communauté . 

2. I.e régime d'aides prévu •u paraKraphe I peut égale­
ment être appliqué à l'utilisation de raisins d'orisinc com­

munaurairc . 

3. Les montants des aides doivent être fixés de façon à cc 
que le coût d'approvisionnement en moûts de raisins et en 
moûts de raisins concentrés, orisinaires de la Commu­
nauté, destinés à l'élaboration des produits visés au para­
graphe 1, se situe à un niveau comparable au prix d'offre 
franco froncihc majoré des droits de douane effectivement 
à percevoir des moûts de raisins et des moûts de raisins 
conccntris produits tbns les pays tiers . 

(1) R. (CEE) 3461 /85 
R.CCEE> 1107/86 
R. (CEE) 25Sll/88 
R. (CEE) 2641 /88 

~

• (CEE) 2033/84 
R. C CEE) 2034 /84 
R. (CEE) 2386/84 
R. (CEE) 2459/84 

R. (CEE) 2720/88 
R. (CEE) 3479/88 
R. (CEE) 210S/89 
R. (CEE) 2121 /89 

R. (CEE) 2-04/85 
R. CCEE) 2"05/85 
R. (CEE) 2400/8,6 
R. (CEE) 785/87 

Ces aides ne doi vent p3S entrainer de disrnrsion de concur­
rence manifeste sur le march~ des 1us de fru its ni accu~cr 
des variations qui ne seraienc pas jusnf1tes p:tr les marchts 
des produits visés au paragraphe 1. 

4. Pendant les campagnes vuicolcs 1985 /1 986 à 1989 / 
1990, une panic à déterminer de l'aide visée au para · 
graphe I premier tiret est dcsrinéc à l'o rganisation de 
campagnes promotionnelles en faveur de la co nsommation 
de jus de raisins. En vue de l'organis :uion de ces cam ­
pagnes, le montant de l'aide peur être faxé à un 
niveau supérieur à celui résulrant de l'application du 

paragraphe 3. 

5. Le montant de l'aide est lixé annuellement avant le 
31 août pour la campagne viticole suivante , scion t. 
procédure prhuc à l'anicle 83 . Scion la même procédure 
sont arrêtées les modalités d'application du présent article , 
et notamment les mesures nécessaires à assurer le conuôl< 
du destina rions des produits visés au paragraphe 1.( 1 ) 

Articlt 47 

1. Les producteurs soumis aux oblisations visfrs !I l'ar· 
ticlc 35 et, le cas échéant, aux articles 36 et 39 peuvent 
bénéficier des mesures d'intervention prévues au préscnl 

R. (~Et) 2255/89 
R. (CEE) 2484/89 

R. ( CEE) ":iill /87~ 
R. (CEE) 3855/87 
R. (CEE) 1791 /88 
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titre pour au canc qu'ils aient sacis(ait aux obligations préci· 
,tes pendanc une ptriod< de réltrence à dé«nnin<r. 

2. Les vins de cable ayanc un ticre alcoomttriquc acquis 
tgal ou inftricur il 9 ,5 % vol sonc exclus de couce mesure 
d'inccrv(ntion non oblig:uoirc prévue au prtscnt tiuc. 
Tou,cfois, c.:ctlC' di spo~i1ion ne !i:':1ppli,1uc p:u ;mx vins de 
cablc des type< R Ill, A JI ec A Ill ainsi qu'à ceux livrts à la 
discillacion vis<!c à l'article 38 . 

3 . Les modalicts d'applicacion du prtsenc article sont 
arrê<tcs scion la proctdure prtvuc à l'article 83 . (1) 

Article 48 

1. Des mesures favorisant la mise en a,uvrc de moyens 
auircs que la distillacion en vue de l'tcoulcmcnc des cxct­
dcncs de prod uics vists à l'article l" paragraphe 2 sont 
appliqutcs jus<ju'à la fin de la campagne vicicolc 1988/ 
1989. 

Par les mesures vistcs au premier alinta, on cnccnd des 
accions visant à promouvoir la recherche et le dtvcloppc· 
ment de no11vcllcs utilisations des produits vists à 
l'article I" p,raguphc 2. 

2. En cc qui concerne le financement de la politique 
agricole commune, les mesures vistcs au paragraphe 1 son1 
considtrécs comme faisant partie des interventions dcstÎ· 
ntcs à la rtgularisation des marchts agricoles. 

(1) R. (CEE) 2640/88 
R. ( CEE) 2641 /88 
R. (CEE) 2721/88 

R. (CEE) 2461 /84 
R. (CEE) 2462/84 
R. (CEE) 2260/85 
R. (CEE) 2261 /85 

(2) R. (CEE) 861 /83 
R. (CEE) 1931183 

R. (CEE) 3105/88 
R. (CEE) 86/89 

R. CŒE) 856/86 
R. (CEE) 1111 /86 
R. <ŒE> un/86 
R. (CEE) nos/86 

R. ( CEE) 2188/85 

3. Par dtrogacion à l'article 3 paragraphe 1 du rtgkmcnc 
(CEE) n• 729/70, le financcmcm des mesures vistcs au 
paragraphe I pcuc lrrc limirt à une partie des dépenses 
conccrntcs cr ne peur dépasser un momant rocal de 
0,5 million d'l::cus par an. 

4. Avant 111 fin de la c.1111p:1gne vio irnlc /9HH//9H9, le 
Conseil, s1aruan1 scion la proctdurc prtvuc .:1 l',rticlc 43 
paragraphe 2 du 1rairt, arrhc, le cas tchtam, les mesures 
appropritcs sur la base des rtsuhars des actions vistcs au 
paragraphe 1. 

5. Les mesures vistcs au paragraphe I ainsi !juc les 
modali1ts d'applicalion du prisent article sonr arrlrtes 
scion la proctdure prtvue à l'aniclc 83. ( 

2
) 

Article 49 

1. Des mesures favorisant l'tlargisscmenr des marchts des 
vins de table pcuven1 lire arr~rtcs . 

Par les mesures vistes au premier alinta, on entend des 
mesures concernant : 

l'tlargissemenr des marchts à l'intfocur de la Commu­
naurl, 

l'tlargisscmenr des marchts à l'cxitricur de la Commu· 
naurt. 

R. (CEE) =m] 
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2. La Commission communique au Consell 1 avant le 
débuc de la campagne , le programme des mesures vistes au 
paragraphe I qu'elle entend prendre pour la campagne en 

c:ause. 

3. En cc qui concerne le financement de la politique 
agricole commune, les mesures vistes au paraguphe I som 
considtrtes comme faisant partie des inccrvcntions desti· 
ntes à la rlgularisa1ion des marchts agricoles. 

Par dérog•tion .:1 l'article 3 pauguphc 1 du r~glemenc 
(CEE) n• 729/70, le financement de ces mesures peut ~trc 
limicl à une partie des dtpenses concerntcs . 

4. Les mesures vistes au paragraphe 1 ainsi que les 
modalités d'applicacion du prisent anicle sont arricécs 
scion la proctdurc prtvue à l'article 83. 

Articlo 50 

Lorsqu'il est constart sur le marcht vi1i-vinicole de la 
Communau1é une hausse des prix telle que ceux-ci 
dtpasscnt de façon sensible le prix d'orientation fixt pour 

C1>1 R.CCEE) 1793/74J 
l._!l. (CEE) 1356/83 

(2)rR.(CEE) 2071/74J 
LR.(CEE) 1522/83 

un type de vm 1 que cene sirna(lon est susccpublc de 
persister cc que, de cc hit , cc m.uchi est perturbé, le\ 
mesures n~cessaires pcuvcnc ltrc prises . 

Le Conseil I starnant sur proposicion de la Commi~s1on 3 la 
majoritt qualifite, arrhe les r~gles gfotrales d'applicauo11 
du prtsent arciclc . 

Articl, 5 l 

l . Dans la mesure où ,llrs s'avhem nlrHuirts pour 
sourenir le marchl des vins de tabl, 1 des mesures d'1n1tr · 

vcnrion pcuvcm rue prises pour les produics énumtrts à 
l'article l" paragraphe 2 point b) autres que le von d, 
table. 

2. Ces mesures sonl prises par le Conseil, sraru,nt sur 
proposi1ion de la Commission à I• majorité qualifiée . 

3. Les modalirts d'application du présent anicle son, , en 
tant que de besoin, arr~1tcs scion la proctdurc prtvue à 
l'article 83. (2) 
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J\NNEXE 1 

Df:FINITIONS VIStES A L'ARTICLE I" PARAGRAPHE 4 POINT a) 

l. Raisins /rois : le fruü de la vigne uriliK en vinificarion, mûr ou mfmc lq~rcmcnr paucrilll, susceptible 
d'~trc foull ou pruK .avec des moyens ordinaires de cave et d'cnacndrtr 1pon,1nffllcnr une fcrmcnra1ion 
alcoolique . 

1. MoNt dt ro1iins : le produit liquide ob1cnu narurcllcmcnr ou par des proddls physiques à partir de uisins 
frais . Un ricrc alcoomhriquc acquis du moût de raisins n'cxddanr pas 1 % vol est admis . 

J . Moût dt raisins parti1/11m1nt f,mr,ntl : le produit prowrnant de la fcrmcnrarion d'un moûr de uisins, 
ayam un cirre alcoomlrriquc volumique acquis supüicur l J % vol cr inffricur aux rrois cinqui~mcs de son 
1itrc alcoomlcriquc volumique roui; 1ourdois, un1in1 v.q .p.r.d . , dont le tirre 1lcoomicrique •olumique 
acqui, est inflrieur 1ux trois cinqW~mes de leur 1i1rc 1lcoomluiquc volumique 10111 uns tue in(lricur à 
S,S '4 vol, ne sonr pas con,idlrls comme moût paniellcmenr fermentl. 

4. Mollt dt ,11isins porlittltmtnt /trmtnll . iu11 dt roisins posstrillJs. lioltmtnl dlnommi • 111no dulct 
noturol • : le produi1 pronnanr de la fermentHion paniclJe d'un mo\h de raisins ob1enu à panir de raisins 
passcrilll, 1 donc 11 ,cncur 1ocale en sucre annt fermentation est au minimum de 272 1,rammrs par fi1rc cr 
dont le ricrc alcoomluiquc volumique narurcl cc acquis ne ~ur tue inflricur l 8 % vol. 

S. Moût dt roilinsfro;,. mutl 4 l'olcool: le produit : 

obtenu dans la Communautl, 

ayant un titre alcoomltrique volumique acquis l11l ou suplrieur à 12 % <t inflrieur l IS % vol 

.. 
obtenu par addition l un me>tlr de raisin non fcrmcntl. ayant un rirre 1Jcoomltriquc volumique nHurcl 
non inflrieur l 8 ,S % vol <t provenant uclulivcment de dp11<1 vilh l l'anicle 6': 

- soir ·ct'alcool neutre d'origine vinique, y compris l'alcool issu de 11 di11ill11ion de raisins secs, ayanc 
un cirre alcoomlrriquc •olumiquc acquis non inflricur à ,s % vol, 

50Ît d'un produit non rectifii provenant de la distillation du Yin ayant un cicrc alCoomiuiquc 
Yolumiquc acquis non infirkur à .Jl % cc non 1uplricur à 10 % vol . 

6. MoQ1 dt ,o;,;,,. ,o,,,,,u,, : le moùc de raisins non caramllill : 

obtenu par dishydraracion p1rriellc du molle de raisins, dfcaul:c par toute michoclc aucoriSH ;aucre que 
le feu direct, de t<lle ione que l'indication chiffr& fournie l 11 tcmplratur< de 20 •c par le 
rlfr,i<torn~tre, utiliK scion la mlthode prlvue l l'anncxc du r~lemmt (CEE) n• S~J/16, ne ioit pas 
inflrieun à S0,9 %, 

pruvcn.&ni exclusivement de vari~cfs de vi1nc vilffs l 1'1rticle 69, 

produit dans la Communauti .. 
i11u de mo~ll de rai1in1 ayant au moins le tiue alcoomltriqui volumique naturel minimal fi•' pour 11 
zone viricolc où ln raisins ont l:1f rfcolcl:s. 

Un ciue alcoom&riquc acquis du moût de raisins conc.enul n'cxddant pas 1 % vol at 1dmis. 
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• 7. Moût Je raisins cunccmré rc.:c1ifit : le pro<luit 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

" 
Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

liquide non caramélisé: 

obtenu par dt.hydratation partielle du moût 
de raisins, cffcc1utc par route mtthoJc :iu10· 
risée outre que le feu direct, de te-l it sorte que 
l'indication chilfrlt fournie à b tcmpéroturc 
dt 20 °C par le réfractor,i~tre, utilisl scion la 
méthode prévue à l'annexe du r~glcment 
(CEE) n• 543/86 ('), ne soie pas inflrieurc il 

61,7 %, 

ayant subi des traitements autorisés de désaci­
dification et d'élimination des composonts 
autres que le sucre, 

prtsen1am les caractéristiques suivantes: 

un pH non suptrieur à 5 à 25° Brix, 

une densict optique à 425 nm sous lpois­
seur de 1 centimètre non surtricure à 
0,100 sur moût de raisins concentré à 25° 
Brix, 

une teneur en saccharose non décelable 
scion un< nu!thode d'analyse il dtter· 

miner, 

un indice Folin -Ciocaheau non supérieur 
il 6 à 2.1° Srix, 

une aciditt de tiu:uion non supérieure à 
15 millitquivalents par kilogramme dt 
sucres totaux, 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

une 1cncur en anhyd r ide s11llurtt1ll. 1w11 

suptricurc ~ 25 milligrammes p:u kilo· 
gr.:1mme de sucres to taux , 

une teneur en cations 1mc:1ux non supt · 
ricurc à 8 millitquivalcncs par kilogr.,mrnc 
de sucres totaux, 

une conduc1ivi1t !l 2.~ .., l\ri x l "t ~ 20 °C: 
non suptricure ~ 120 m 1kro-Sieml·m rar 
cc:ntim~tre, 

une: lcneur en hydroxymt1h ylfudur:1l non 

suptrieure à 25 milligrammes par kilo­
gramme de sucres totaux, 

présence de mesoinositol , 

provcn.:1nt exclusivement des varitrts de vigne 
vistcs à l'article 69, 

produit d•ns la Communauté, 

issu de moùt de raisins :ay.:1m :rn moins le mre 

alcoomluiquc volumique naturel mini1n.1l 
fixl pour Il zone viricolc où k s raisins on1 t.1t 

récoltés. 

Un cirrt .tlcoométriquc ;acquis du molli dt r.1u:1m, 

conccntrt rc:crif it n'exctdanr pas I cK, vol e~c 

admis . "(a) 

8. Jut Je ramn.s : le produit liquide non lermen1t. mais lermen1tscib le obtenu p;u dts trai1emrnrs apprnprits 

afin d'èue consomml en l't,at; il est obcc:nu : 

:,) à p•nir de: rai1oins frais ou ,le: mmi1 dt ra i~im 

ou 

b) par recu1mi1ucion: 

Je n1oû1 de raisins concen1tt, y compris le moû1 dt raisint concc:m rt JHini confmmtmc:nt ., 

l'aniclc I"' paraguphc 4 poinc a) 

uu 

Je jus de uisins concencrt. 

Un titre alcooml1tiquc acquis du jus de raisins n'cxctdan1 pas I o;. vol est admis. 

9. Jus dt raisins , onuntri : le jus de raisins non car:lmélist obtenu p:lr dtshydrJta1ion p~1r1iellc Jr jus d( 
raisins, effectuée pu roucc mtchode autoriste ~ucrr que le feu direc1 , dt 1elle sone que l'indiu1ion ch1 ff1tr 
fournir l la ccmpl:rarure de 20 °C par le rHractomtcrc, u1ilist selon la mé1hodc: prtvue à l'Jnnuc Ju 

rtglcmenl (CEE) n"' S4l/ K6, nr soie pis inftr iL·urt :ii S0,9 'Y • . 

Un ciuc: alcoomtuiquc acquis du jus Je uisins conccnut n'cxclJan1 JUS 1 •1. vol (Sl :aJmis 

10. Vin : le produic obtenu cxclusivemen1 pu la ferm(n1acion alcoolique, 1013le ou pan idlt , Je: ra1sim (c.11,, 

foulte ou non, ou de moûcs de rai,ins . 

11 . Vin nouvtou ,ncort tn /trmentarion : le vin dont la fermentation alcoohqut n'eH pas c:ncore crrmin tc tl 

qui n'est pu encore siparl de ses lies. 

r,\ P fr~~\ ??~~/RR 
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12. Vin tJptt d do"ntr du"'" dt toblt : le vin : 

provcnan1 cxclusivcmcnc de varittts de vigne vistcs à l'article 69, 

produit dans la Communau,t , 

ayan1 au moins le 1i1rc alcoomtcriquc nuurcl minimal fid pour la zone vic icolc où il a t,t produi1. 

J J . Vin dt tablt : lt ,·in autre que les v.q .p.r.d.: 

pronnam uclusivtmcnc de varit1ts de vigne vi5'cs à l"aniclc 69, 

produit dans la Communauté, 

ayant, aprh lu oplra1ions hcnruellcs mcncionntcs à 1'1rriclc 19, un 1i1rc alcoomftriquc volumique 
acquis non inftricur à 8,S % vol, pourvu que cc vin soir iuu exclusivement de raisins rtcohts dans ln 
zonn vi1icolc1 A et 8, c1 non infi'ricur à 9 % vol pour les aurrn 1onn viricoln, ainsi qu'un titre 
alcoomttriquc "olumiquc rotai non suptric-ur à t.S % vol, 

ayanr , en outre, une ttneur en acidiri roule non inf~ricurc i '4,S grammes par litre, rxprimlc en acidt 
unriqut, wit de 60 millifquivalcnts par lirre. 

Toutefois, pour les vins produirs sur ccnaincs superficies viticole, à ditermincr, obtenus sans aucun 
tnrichissemtm c1 ne con1cnanr pas plus dt S grammes de sucre risiducl, la limicc maximalt du ri1rc 
.Jlcooméuiquc "·olumiqut cotai peu1 ~cre ponéc à 17 % vol. 

lt vin de ublc • rt(SÎni • u1 le vin de table qui a fait l'objet de la pratique- œnologique viKc i l'anncn VI 
point l Jeure n) . 

• 14 . Vin dt liqueur: le produii: 

" 
Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

A. ob(cnu dans la Communautt; 

B. ayam: 

un cirre- alcoomCuique \'Olumique acquis non inférieur à 1 S % vol Cl non 

supérieur à 22 % vol, 

un titre alcooméuiquc ,·olumique total non inférieur à 17,5 °/o vol, à 
J'uception dt cenains ,·ins de liqueur de qualité produits dans des 
régions déterminées (v .l.q .p .r .d) figurant sur une liste à arrêter; 

C. ob1enu : 

ai à panir : 

soir de moût de raisins en cours de fermentation, 

soit de vin, 

soi, du mélange des produits préci1ts, 

soit , pour ccnains ,·. l.q .p .r .d à déterminer , de moût de raisins ou 
du mélang< de ce produit avec du vin, 

wus les produirs prtcirés devant, pour les vins de liqueur cr Jcs 
.-.1 .q .p.r.d : 

provenir de ,·arittts de vigne qui sont choisies parmi ctlJes ,·isées à 
l'article 69, 

et 

••·oir, à l'exceplion de certains v.l.q .p.r.d figurant sur une li.ste à 
arrêter, un ritrc alcoométriquc volumique naturel initial non 
inftricur à 12 % vol; 

5140/Vl/64-f 
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Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

.. 
Il 

Il 

Il 

Il 

" 
Il 

Il 

Il 
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h) c1 p;1r ;uldi110 11 : 

i ) ~culs ou en m(Lrngc : 

d 'alcool neutre d 'origine viticole , y co mpri s l'alcool issu J e l.1 
dist illation de rai sins secs , ayant un litre alcoomëuiq uc: 
volumique acquis non inférieur à 96 % vol, 

de disrill;u de vin uu dC" ra is ins ~ces, ayant un ritrc a lcnmnf ­
trique volumique acqui s non inft'rieur 3 5 2 °/o vol et 11 0 11 

supérieur à 86 % vol , 

ii) ainsi que, le c,os échéam , d 'un o u de plusieurs des pro<luirs 
suivams: 

le moût de raisins concentré , 

le mtl ,mgc- d 'un des proJuin vists sous i) avec un moû1 de 
raisins visé au point a) premier et quJuitmc tirets , 

iii) pour cenains v.l.q .p.r .d figurant sur une liste à arrêter : 

soi1 des produits visés sous i), seuls ou en mél.1n1-:c 1 

soit d 'un ou Je plusirurs des prod uits suivouus: 

l'alcool de vin ou de raisins secs, ayant un riue akoumë­
trique volumique acquis non inftricur 3 95 % vol et no n 
supérieur à 96 % vol , 

l'c.1u-dc-vic dt vin au de marc de raisins, ayant un tirre 
alcoomtui,1ur volumique ;1cquis non inftricur à 52 'Yi, vol 
et non supéri,ur à 86 % vol, 

l'e au-de-vie dt raisins secs ayant un titre alcooméui4uc 
volumique acquis non inférieur à 52 % vo l e1 inférieur à 
94 ,5 % vol, 

ains i que, Ir cas ~cht:a rH, d'un ou de plusieurs des produit s· 

suivants : 

le moût de raisins paniellemem fermenté, issu de ra isins 
passerillés , 

1,· motar de uisins conccnué, ol,1cnu pu l'.ic1ion du fr-u 
direct, qui r~pond, l J'excep1 ion de cct1e opéra1 ion, :. la 
drfinilion de moût de raisins concrnué, 

le mollt de raisin~ t:onccmrt, 

le mtl:111gc d'un <les produi1s visês au deuxi~me 1irc1 a v,·c 

un moûr de r:1isins visl au point a ) premier et qu:urièmc: 

1irets. • (a) 

VIN 
R. ( CEL 

15 . Vin mowutux : sauf dtroga1ion visé< à'tanicl< 67 paragraphe 2 deuxième aliréa"(x),le prod.Jit cbteru p. ,I 
premihc ou seconde fcrmcnuuon alcoolique : . 

de raisins frai s, 

de moût de raisins, 

de vin, 

apccs à donner du vin de uble, 

de vin ,le 1:ahlt, 

de v.q.p.r.d., 

ou 

dan, les condicions viKcs l l'arriclc 68, de vin imponl, 

c»rac1#risl au dlbouch1Rt ,tu ricipienl par un Jltta,ttmtnl J'anhyJr idc carboniqut provr111,11 , .10.: lu)1vr · 
ment de la f1nntn1a1ion tt qui , conscrvl à la 1em~ra1ure de 20 •c d:ms des rlcipîcnu fcrmls , ,3ccu·1c une 
surprtnion du, à 1'1nhydridc carbonique en sohuio,1 c1 non in(incurt j J b:u . 
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" 
Il 

Il 

1 

" 
Il 

Il 

1. LJ zone vilicolt A comprend: 

ANNEXE IV 

ZONES VITICOLES 

a} en ripubliquc (édiralc d'Allemagne , les superficies plamtcs en vigne autres que celles compristS dans 13 
zone viticole B f 

b) en Belgique: l'aire viiicole belge; 

c) au Luxembourg : la rigion vicicolc luxembourgeoise i 

d) aux P;ays-8:u : l'aire viricolc nicrl:md:1ist i 

c} au Royaume-Uni : l'aire viticole bri1:1nniquc. 

2. Li wnt viticole B comprtnd: 

a) en ripubliquc rldiralc d'Allemagne, les superficies plan,iu en vigne .dans la rigion dèrcrmin(c 
Baden i 

b) en Franu, les superficies plan1ics en vigne dans les dtpancmcnu non mcntionnis dans la prtscmc 
annnt ainsi que dans les dipam:mcnn S\.!ÎvanlS: 

- pour l'Alsace : 

Bas-Rhin, Haur-Rhin, 

- pour l:a Lorraine : 

Mcurrhc·t1-Moscllc, Meuse, Moselle, Vosge~. 

pour I• Ch•mpagne: 
Aisne, Aube, Marne, Hauce-Marne, Seine-cc-Munc, 

pour le Jura: 
Ain, Doubs, Jura, H.1uce-Sa6nc 1 

pour l:11 Sawie : 

Savoie, l·lau,c-Savuie, 

pour le V•I Je Loire: 

Chu, Dcux-Shrn, Indre, lndrc-c1-loirt, loir•t't·Cht'r, Loire·Adan1iquc, Loiret, Mainr·el · loirc, 
Sanhc, Vt"ndic , Vit"nne, ainsi que les su1>erficic1 plan1les en vigne dans l'arrondisumenr de 
Cosnc·sur•loirc dans le dlpanemenr de 1:1 Nihrc. 

• 3 . La %Ont lliticolt C I a) comprend : 

a) en France les superficies plantées en vigne: 

- dans les départements suivants : 

Allier, Alpes-de-Haute-Provence, Hautes­
Alpcs, Alpes-Maritimes, Ariège, Aveyron, 
Cantal, Charente, Charente-Maritime, 
Corrèle, Côte-d'Or, Dordogne, Hautc­
Garonnc, Gers, Gironde, lshc, Landes, 
Loire, Haute-Loire, Lot, Lot-et-Garonne, 
Loûrc, Nihrc (à l'exception de l'arron­
dissement de Cosne-sur-Loire), Puy-dc­
D6me, Pyrfoécs-Atlantiqucs, Hautcs-Py­
rfoécs, Rh6ne, Saône-et-Loire, Tarn, 
Tarn-,t·Garonnc, Haute·Vicnne, Yonne, 

'11111ies "' vigne : 

N 

" 
" 
" 
N 

" 
" 
" 
" 
" 
" 
N 

n 

- dans les arrondissements de Valence et 
de Die dans le département de la Drôme 
(à l'exception des cantons de Dieulefit, 
Loriol, Marsanne et ~ontélimar), 

- dans l'arrondissement de Tournon, dans 
les cantons d'Antraigucs, Buzet, _Coucou­
ron, Montpezat-sous-Bauzon, Privas, 
Sain1-e1icnne-dc-Lugdarès, Saint-Pierre­
ville, Valgorge et la Voulte-sur-Rhône du 
département de l'Ardèche ; 

b) en Espagne, les superficies plantées en vigne 
dans les provinces d'Asturio, Cantabria, 
Guipuzcoa, La Corulla et Vizcaya. • (a) 

R.CCEE) 1390/87 (applicable à partir du 1.9.1986) 
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4. La zo,rt 11i1,colt CI b} comprtt1d en ha lie les iupcrficies plan1tn en vigne d:uu b rtg1 un Ju ul J "Aosie auui 

que J:ans les provinces de Sondrio, Boluno, Trcnce ec Belluno. 

S. LA lOlle v,1,colt C Il comprt11d : 

a) en France, les superficies plan1tes en vigne : 

- dans lei dtparltmcnu suivanu : Aude, Bouchci-du·Rhône , C.ard, Htnuh, Pyrtntes-Ocico1ale1 0 
rucepcion des cancons d'Oletee et Arlu·sur-Tcch), Vauclusr . 

~bns la panic du dtpanemenr du Var dtlimittc au sud par ,a limi1e nord des communci d'[ venos, 
Le Beausset, Sollih·Toucas, Cuers, Puget-Ville, Collobritres, la Gardt"·Freinec , Plan·de-b -Tour cc 

Sain1c-Maxime 1 

dans l':urondissemcnc de Nyons c1 les cantons de Om .• ldi1, Loriol, Marsanne et Mon1tlimar dan, le 

dtpa.nemcnt de la Drôme, 

- dans les unicts admini1tn1ivcs du dtpanC"menc de l'Ardtche non cumpriiu au puin1 J lcme c); 

b) en Julie, lc. superficies planctes en vigne dans lu rtgions 1uivan1u : 

Abruues, Campanie, tmilic-Romagnc, Frioul-Vtntcie Julienne , Luium, Ligurie , Lombardie, à l'ucep· 
ciun de la province de Sondrio, Marches, Molise, Pitmont, Toscane, OmbriC", Vtntcie, à l'u:ccp1ion de 
la province de Belluno, y compris les iles app:menan1 à eu rtgions, ,elles que lilc d 'Ellx et les auues iles 
de l'archipd toscan, lu iles Pontines et les iles de Capri er d'lschia. 

, c) <n ·Espagne, les sup<rficics plantées en vigne : 

- clans les provincts suiv;,,nlC'S : 

Il 

Il 

" 

- Navarr1, 
- HuC"SCI, 
- Darcdon•, GC"rona, Lfrida, 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

" 
" 

- Lugo, Orense, Pon1ev<dra, 

- Avil• (à l'exe<ption des communes qui 
corrtspondcnt à la comarca viticolC' 
déterminé< de Ccbr«os), Burgos, Le6n, 
Palencia, Salamanca, S,govio, Soria, 
Valladolid, Zamora, 

La Rioja, 

- :Alava, 

Il - dans la partie de la provint< de ZarlJIOU 
11 situh au nord du rio Ebro, 

" - dans les communes de la province- de Tura-
" gona comprises dans l'appellation d'origine 

11 Pened~s. 

" - dans la partie de la provirJCe de Tarragona 
n qui correspond i la comarca viticole déter-
" minée de Conca de Barb<rà. • (a) 

6 . La :ont viticolt C Ill o} comprend, rn Gr!Ct", ln superficies planttC"s e~ vignt' dans les nomoi suivanu : 
flor ina . lm,uhia, Kilkis, Grcvena, Larissa. loannina, Ldcada, Achaia, • Musinia •, • .Atcadia. •(x) Corimhia, HencJ1on. Chania, 
Rcchymno, Samos, Lassichi, ainsi que dans lilc de Sancorin . 

7. LA zo"t viticolt C Ill b} comprtnd : 

;i) en France, les superficies planctes en vigne : 

- dan, ln dlp:1rcemcnu de la Corse, 

- dans la partie du dtpan,menc du Var sicutc enue la mer e1 une ligne dtlimicte par les communes 
(ellt's-m(mC"s comprises) d'tvenos, Le Beausset, Sollits-Toucu, Cuers, Pugec-Villc , Collobrihcs, la 

Garde-Freinet , Plan-de-la -Tour cc S1ince-Muimc, 

dans lts cantons d"Olt'uc cc d'Arles-sur-Tech dans le dtpanemenc des Pyrtntes-Oriemales t 

b) t'n halic , les superficies planctcs t'n vignt', dans les rtgions suivan1cs : Calibre, Builicaca, Pouilles, 
Sardaîgnt' t'I Sicile, y compris lu iles app2nenan1 i ces rtgioni , celles que l"ilt de Pan1elleria , les iles 

toliennes, lga1es cc Pelage i 

cJ en Grtct", lu superficies planclcs en vignes non comprises au point 6. 

, d) <n Espagne, les superficies plantées en vigne 
11 non comprises aux points 3 Jeure b) ou S 
" lettre c). • (a) 

" 
" 
Il 

Il 

" 

• 8. La délimitation des territoires couve·rts par les 
unités administratives mentionnées i la 
présente annexe <SI celle qui rhultc des dispo· 
sitions nationales <n vigueur au I S décembre 
1981 et, en cc qui concerne l'Espagne, dcs 
dispositions nationales en vigu<ur au I H mars 

" 
1986.• Cal 

Ca) R.CCEE) 1390/87 (applicable à partir du 1.9.1986) 
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CHAPITRE Ill 

PROTECTION DES APPELLATIONS D"ORIGINE 

Art. 19. - Le premier paragraphe de 
l'article 12 de la loi du 6 mai 1919. relative 
à la protection des appellations d'origine est 
rédigé comme suit : 

" Toute personne faisant le commerce en 
gros des vins. vins doux naturels. vins de 
liqueur et eaux-de-vie ou. plus générale­
ment. toute personne ou association ayant un 
compte de gros avec la régie. est soumise 
pour les produits achetés ou vendus avec 
appellation d'origine française . à la tenue 
d'un compte spécial d'entrées et de sorties. 
Ce compte. suivi par nature de produits et 
appellation par appellation. est arrêté men­
suellement et tenu. sur place. à la disposi­
tion des employés des contributions indi­
rectes. du grade de contrôleur et au-dessus. 
et des inspecteurs régionaux et départemen­
taux du service de la répression des fraudes. 
Pour servir au contrôle des inscriptions por­
tées aux entrées et aux sorties du compte. 
les négociants doivent mettre à la disposition 
des agents, lïntégralité de leurs écritures 
commerciales. » 

Art. 20. - Il est institué un comité natio­
nal des appellations d'origine de vins ou 
eaux-de-vie qui est doté de la personnalité 
civile. 

La composition de ce comité et ses règles 
de fonctionnement seront fixées par un 
décret. rendu sur la proposition des ministres 
de l'agriculture. de la justice et des finances. 

Art . 21. - Il est institué une catégorie 
d'appellations d'origine dites «contrôlées». 

Le comité national déterminera. après 
avis des syndicats intéressés les conditions 
de production auxquelles devra satisfaire le 
vin ou l'eau-de-vie de chacune de ces appel­
lations contrôlées. Ces conditions seront 
relatives à l'aire de production. aux cépages, 
au rendement à l'hectare. au degré alcoo­
lique minimum du vin, tel qu'il doit résulter 
de la vinification naturelle et sans aucun 
enrichissement, aux procédés de culture et 
de vinification ou de distillation . Le comité 
aura le droit de compléter. mais il ne pourra 
reviser celles de ces conditions relatives à 
l'encépagement ou aux procédés d'obtention 
du produit qui ont fait l'objet d'une décision 
judiciaire rendue en application de la loi du 
22 juillet 1927 ayant force de chose jugée. ni 
les délimitations géographiques qui résultent 
ou pourront résulter des applications de la 
loi du 6 mai 1919. Il devra déterminer à 
lïntérieur des régions ainsi délimitées l'aire 
de production qui donnera droit à l'appella­
tion . 

Ne pourront être vendus sous le nom de 
r appellation contrôlée que les vins réunis-

sant les conditions exigées pour leur produc­
tion dans chacune de ces appellations con­
trôlées . 

Feront l'objet de cette réglementation les 
appellations d'origine régionales . sous-régio­
nales et communales existant au moment de 
la promulgation de la présente loi. et qui 
auront fait l'objet d'une délimitation judi­
ciaire passée en force de chose jugée. ainsi 
que celles qui. par leur qualité et leur noto­
riété. seront considérées par le comité natio­
nal comme méritant d'être classées parmi les 
appellations contrôlées. 

Une réglementation spéciale pourra être 
édictée pour l'appellation « champagne "· 
afin de compléter ou de modifier le statut 
établi par la loi. Il pourra en être de même 
pour les vins récoltés dans les départements 
du Haut-Rhin. du Bas-Rhin et de la Moselle. 

Les décisions prises par le comité dans la 
limite des attributions qui lui sont reconnues 
par le présent article feront l'objet. sur 
lïnitiative du ministre de l'agriculture. de 
décrets qui seront publiés au Journal officiel. 

Art . 22. - Les vins ayant fait l'objet de 
ces décrets et ayant ainsi droit à une appella­
tion d'origine contrôlée, circuleront avec des 
titres de mouvement de couleur verte. men­
tionnant cette appellation. Ces titres de mou­
vement ne pourront être délivrés pour les 
vins qui. au moment de la promulgation du 
décret intéressant l'appellation, ne seraient 
plus dans les chais des récoltants. Quand ils 
seront demandés pour des vins sortant de la 
propriété ou des magasins de vinificateurs. 
leur établissement donnera lieu au payement 
d'une taxe spéciale de 2 fr . par hectolitre de 
vin qui sera assise et recouvrée dans les 
conditions prévues en matière de droit de 
circulation. et sous la sanction édictée pour 
les enlèvements de vins opérés sans pièce de 
régie . 

Les sommes perçues au titre de la taxe 
spéciale de 2 fr . par hectolitre seront attri­
buées. à raison d'un quart au Trésor. d'un 
quart au fond de propagande créé par l'arti­
cle 16 de la loi du 4 juillet 1931 et de moitié 
au comité national des appellations d'origine 
institué par l'article 20 du présent décret. Le 
comité organisera grâce à ces fonds . la 
défense des appellations et la lutte contre la 
fraude tant en France qu'à l'étranger. 

Art. 23. - Le comité national pourra. 
dans les mêmes conditions que les syndicats 
professionnels constitués conformément aux 
dispositions de l'article 3. chapitre 1••. du 
code du travail. contribuer à la défense des 
appellations d'origine en France et à l'étran­
ger. collaborer à cet effet avec les syndicats 
formés pour la défense de ces appellations. 
ester en justice pour cette défense. 

Ce comité pourra demander le commis­
sionnement d 'agents de la répression des 



fr;1uJc:,. en vue de contribuer. conformément 
, 1 ·article 15 de la loi du 24 décembre 1934. 
:, 1·arrlication des lois et r~glements en 
, il!uc:ur. notamment en ce qui concerne la 
,incèrité des déclarations de récolte avec 
:1rrc:lla1ions d'origine et le re~pect des déci­
,i,,n, Jdinissant ces appellations. 

Cc:, agents pourront contrôler les cépages 
..:mrluyés par les récoltants des diverses 
.1 rrc:llations. . . . 

Le: comité nattonal fourmra des avis au 
G,;u,ernement sur la défense des intérêts des 
rroJucteurs de vins à appellation d'origine 
Jan, Je commerce international. notamment 
., 1 · ,iccasion de la préparation des traités de 
c,11nmerce . 

Quand il délibérera sur t<:?utes le~ ques­
ti,,n, relatives au commerce international et 
., J,1 protection des appellations d'origine à 
1·.:tranger. il lui sera adjoint cinq délégués 
Ju commerce d'exportation des vins et spiri­
tuc:u .x. nommés par le ministre de l'agricul­
ture:. un représentant du ministre du com­
rnc:rce et un représentant du ministre des 
;1ffaires étrangères . 

Cc: comité désignera des délégués dont le 
11,,mhre sera fixé par le ministre de l'agricul­
ture: au comité national de propagande insti­
t u.: par k décret du 8 décembre 1931. en vue 
Je: collaborer avec lui à la propagande en 
fa,·c:ur Jes vins à appellation d'origine. 

. .\rt. 24. - Pour les vins à appellation 
J ',1rigine contrôlée. il ne pourra être employé 
,ur Je._ factures. étiquettes. étampes et 
autres marques extérieures. d'autre désigna­
ri,,n géographique. en dehors du nom du cru. 
<.juc: -:elle de l'appellation contrôlée. 

. .\rt. 25 . - Toutes les dispositions pré­
, uc:s par la loi du 6 mai 1919, modifiée par 
cc:lk du 22 juillet 1927 pour la protection des 
arrc:llations d'origine . notamment les arti­
cle:, J« i1 13 et 22 et 23 de cette loi. 
, · ,1ppl iquent aux « appellations contrôlées » 

;1yant fait l'objet des décrets prévus par le 
rr.:,c:nt décret. 

LOI n° 84-1008 du 16 novem­
bre 1984 relative aux appella• 
tions d'origine dans le secteur 
viticole ( 1) 

l. · . .\.,-;c:mhlée nationale et le Sénat ont 
.,Jurt.:. 

1.c: Pr.:,iJent de la République promulgue 
l;1 J,,i J,,nt la teneur suit : 

. .\rt . 1,·,. - Le deuxième alinéa de l'arti­
,k 21 Ju Jé-:ret du 30 juillet 1935 est ainsi 
rnlil!<: . 

Àrr0, a,·i-; Jes syndicats de défense 
int.:rc:".:,. lïnstitut national des appella­
ti<111' J "<1rigine Jélimite les aires de produc-

tion donnant droit à appellation et détermine 
les conditions de production auxquelles doi­
vent satisfaire les vins et eaux-de-vie de cha­
cune des appellations d'origine contrôlées. 
Ces conditions sont relatives , notamment, à 
l'aire de production, aux cépages, aux ren­
dements, au titre alcoométrique volumique 
naturel minimum du vin, aux procédés de 
culture et de vinification ou de distillation.» 

Art. 2. - Le dernier alinéa de l'article 21 
du décret du 30 juillet 1935 est ainsi rédigé : 

« Les propositions de l'Institut national 
des appellations d'origine sont approuvées 
pai: décret. Ce décret est pris en Conseil 
d'Etat lorsque ces propositions comportent 
extension d'une aire de production ayant fait 
l'objet d'une délimitation par une loi spéciale 
ou en application de la loi du 6 mai 1919 ou 
comportant révision des conditions de pro­
duction déterminées par une loi spéciale ou 
en application de la loi du 22 juillet 1927." 

Art. 3. - L'article 305 bis du code du 
vin est complété ainsi qu'il suit : 

« La décision est prise par décret en Con­
seil d'État lorsqu'il y a lieu d'étendre une 
aire de production ayant fait l'objet d'une 
délimitation par une loi spéciale ou en appli­
cation de la loi du 6 mai 1919 ou de réviser 
les conditions de production déterminées par 
une loi spéciale ou en application de la loi 
du 22 juillet 1927. » 

La. présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Paris, le 16 novembre 1984. 
Par le Président de la République : 

FRANÇOIS MITIERRAND 

Le Premier ministre, 
LAURENT FABIUS 

Le ministre de l'économie, des finances et du 
budget, 

PIERRE BÉRÉGOVOY 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT BADINTER 

Le ministre de l'agriculture, 
MICHEL ROCARD 

Le secrétaire d'État auprès du ministre de 
l'économie, des finances et du budget, 
chargé de la consommation, 

CATHERINE LALUMIÈRE 
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